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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

 

DU MARDI 11 DECEMBRE 2018 A MONTBRISON 

 

 

Séance du 11 décembre 2018 

Le conseil communautaire de Loire Forez agglomération, légalement convoqué le 04 décembre 

2018 s'est réuni à Montbrison à dix-neuf heures trente le 11 décembre 2018, sous la présidence de 

Monsieur Alain BERTHEAS. 

Présents : Alain BERTHEAS, Christophe BAZILE, Pierre GIRAUD, Pierre DREVET, Olivier JOLY, Eric 

LARDON, Claudine COURT, Alain GAUTHIER, Robert CHAPOT, Joël EPINAT, Pierre Jean 

ROCHETTE, Christiane BRUN-JARRY, Evelyne CHOUVIER, Thierry CHAVAREN, Patrice 

COUCHAUD, Jean-Paul DUMAS, Jérôme PEYER, Serge VRAY, Bernard MIOCHE, Yves MARTIN, 

Patrick ROMESTAING, Sylvie ROBERT, Marc ARCHER, Valéry GOUTTEFARDE, Ludovic BUISSON, 

Thierry GOUBY, Serge GRANJON, Jean-Paul TISSOT, Evelyne BADIOU, Josiane BALDINI, Gérard 

BAROU, André BARTHELEMY, Christiane BAYET, Hervé BEAL, Christine BEDOUIN, Abderrahim 

BENTAYEB, Béatrice BLANCO, Christophe BLOIN, Georges BONCOMPAIN, Jean-Paul BOYER, 

Christophe BRETTON, Michel BRUN, Pierre CARRE, Lucien CHAPOT, Evelyne CHAREYRE, Martine 

CHARLES, Jean-Claude CIVARD, Bernard COUTANSON, Robert DECOURTYE, André DERORY, 

Joseph DEVILLE, Thierry DEVILLE, Maurice DICHAMPT, Marcelle DJOUHARA, Catherine 

DOUBLET, Philippe ESSERTEL, Liliane FAURE, Colette FERRAND, Nicole FERRY, Jean-Paul 

FORESTIER, Sylvie GENEBRIER, Bruno GEROSSIER, Cindy GIARDINA, Christine GIBERT, Nicole 

GIRODON, Guy GRANGEVERSANNE, Françoise GROSSMANN, Jean-Louis JAYOL, Michelle 

JOURJON, Gisèle LARUE, Alain LAURENDON, Alain LIMOUSIN, François MATHEVET, Denise 

MAYEN, Jacques MAZET, Henri MEUNIER, Eric MICHARD, Mickael MIOMANDRE, Jean-Philippe 

MONTAGNE, David MOREL, Jean-Marie MULTEAU, Rambert PALIARD, Quentin PAQUET, 

Pascale PELOUX, Hervé PEYRONNET, Frédéric PUGNET, Jean-Paul RAVEL, Robert REGEFFE, 

Frédérique ROCHETTE, Bernard THIZY, Alain THOLOT, Georges THOMAS, Gilles THOMAS, 

Bernard TRANCHANT, Pierre VERDIER, Bernard VIAL, Roger VIOLANTE 

Absents remplacés : Michel ROBIN par Albert BACQUART, Pierre BAYLE par Robert JOANIN, 

Christophe CORNU par Fabien GORGERET, Jean-Luc PERRIN par Jean-Luc DAVAL-POMMIER 

Pouvoirs : Renée BERNARD à Yves MARTIN, Gérard BONNAUD à Jean-Paul FORESTIER, Annick 

BRUNEL à Robert CHAPOT, Georges CHARPENAY à Bernard THIZY, Jean-Michel CHATAIN à 

Frédéric PUGNET, Jean-Baptiste CHOSSY à François MATHEVET, Catherine DE VILLOUTREYS à 

Olivier JOLY, Olivier GAULIN à Alain GAUTHIER, Bruno JACQUETIN à Bernard TRANCHANT, 

Sylviane LASSABLIERE à Liliane FAURE, Nathalie LE GALL à Pascale PELOUX, Cécile MARRIETTE 

à Christiane BAYET, Jeanine PALOULIAN à Christophe BAZILE, Christian PATARD à Denise 

MAYEN, Ghyslaine POYET à Christine GIBERT, Mathilde SOULIER à Pierre Jean ROCHETTE 

Absents excusés : Chantal GOUBIER, Hubert COUDOUR, Marcelle DARLES, David 

DELACELLERY, Dominique GUILLIN, Karima MERIDJI, Rémi MOLLEN, Carole OLLE, Monique REY, 

Marie-Jo RONZIER 

Secrétaire de séance : DUMAS Jean-Paul 

 
Nombre de membres dont le conseil communautaire doit être composé :   127 

Nombre de membres présents :      101 

Nombre de membres suppléés           4 

Nombre de pouvoirs :          16 

Nombre de membres absents non représentés :        10 

Nombre de votants :         117 
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Monsieur le Président  ouvre la séance, procède à l ’appel  et  désigne M. Jean -

Paul DUMAS, secrétaire de séance.  

 

- APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 NOVEMBRE 2018 : 

 

Le procès-verbal n’appelle pas de remarque particulière et il est adopté par 116 voix pour. 

 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Patrick ROMESTAING, conseiler 

communautaire délégué à la coopération, pour présenter la délibération n °1. 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 

01 - RAPPORT DE MUTUALISATION 2018 

 

En application de l’article L. 5211-39-1 du CGCT créé par la loi n°2010-1563 du 16 décembre 

2010, le schéma de mutualisation de Loire Forez agglomération a été élaboré en 2017 en 

concertation entre les communes et la communauté. Il a été présenté à 72 conseils 

municipaux exprimant un avis favorable et approuvé au conseil communautaire du 19 

décembre 2017.   

 

Le schéma de mutualisation reprend l’ensemble des mutualisations engagées et notamment 

l’existence de services communs, plateformes de services et partenariats dont la mise en 

œuvre est effective ou programmée. Il s’inscrit dans la durée, a vocation à s’enrichir et à 

accompagner les évolutions à venir, tant sur le plan de l’organisation territoriale que sur le 

partage de l’exercice des compétences entre les communes et la communauté.  

 

Chaque année, un rapport de mutualisation est présenté au conseil communautaire lors du 

débat d’orientation budgétaire ou du vote du budget. 

 

Le rapport de mutualisation 2018 présenté rend compte de la mise en œuvre effective de 

nombreuses actions de mutualisation contenues dans le schéma de mutualisation et de leur 

évaluation. Cela concerne l’évolution des actions déjà engagées l’année précédente ainsi 

que les nouvelles actions de mutualisation et, enfin, les chantiers ouverts en 2018. Il décrit le 

travail d’appropriation et d’enrichissement effectué en 2018, tant par les élus des communes 

et de la communauté que par l’investissement des agents du bloc local. 

 

Ce rapport de mutualisation a été présenté lors de la conférence des maires du 4 décembre 

2018. 

 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver le rapport de  mutualisation 2018 de 

Loire Forez agglomération. 

 

Ce rapport est adopté par 116 voix pour. 

 

 

La parole est ensuite donnée à Monsieur Pierre GIRAUD, vice-président en charge des 

finances pour présenter les délibérations n°2 et 3. 

 

 

02 - PACTE DE SOLIDARITE FINANCIER ET FISCAL 

 

Les communes et leur agglomération sont juridiquement des entités distinctes et 

indépendantes. Pourtant, elles ont un destin financier lié. Il s’agit de définir le cadrage 

financier des interventions du bloc communal et d’en déterminer les leviers nécessaires. Ces 

enjeux sont indissociables de la réflexion sur la mutualisation des moyens et des organisations. 
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On constate en effet des relations très étroites en termes de fonctionnement, d’organisation 

et de finances:  

- l’agglomération s’appuie sur les moyens des communes pour l’exercice de certaines 

compétences, 

- Les communes s’appuient sur l’ingénierie de l’agglomération 

- les fiscalités des communes et de l’agglomération sont étroitement mêlées : leur fiscalité 

s’appuie sur les ménages, (taxe d’habitation, foncier bâti). Ce qui impose de se coordonner 

pour actionner ce levier, 

- la DGF de l’EPCI dépend très largement de l’imbrication des décisions financières et fiscales 

de l’ensemble du bloc local;  

 

Les impacts induits par les décisions des uns et des autres conduisent ainsi à une véritable 

interdépendance. Les communes et la communauté souhaitent aussi garantir à leurs 

habitants l’accès à des services publics de qualité.  

 

Il s’agit donc de définir entre les parties prenantes à ce pacte financier et fiscal de solidarité 

(à savoir les 88 communes et Loire Forez agglomération), les règles de solidarité, d’orthodoxie 

et fonctionnement à mettre en œuvre.  

il s’agit notamment de : 

- rationaliser les relations financières entre l’agglomération et ses communes 

- optimiser les ressources  

- optimiser la dépense publique 

Ce travail est étroitement lié aux autres documents structurants que sont le schéma de 

mutualisation, la feuille de route 2018/2020 et le projet de territoire.  

 

Cette ambition de co-construction du territoire nous engage et nous oblige à partager un 

état d’esprit et des valeurs : 

Partager : disposer des ressources pour pouvoir agir 

Respecter : confiance, confidentialité et bienveillance, état d’esprit positif et émulation 

Expérimenter : essayer, se tromper, s’améliorer pour réussir. 

 

Pour travailler sur les principales orientations du pacte de solidarité, un comité de pilotage a 

été constitué, composé d’élus municipaux et communautaires. Dans le cadre des travaux du 

schéma de mutualisation, un groupe de travail également composé de techniciens 

municipaux et communautaires.  

 

Leur réflexion a permis d’établir :  

▪ un état des lieux des dispositifs existants entre communes et communauté, (première 

partie du document)  

▪ des coopérations entre communes (deuxième partie du document)  

▪  des propositions au regard de la situation financière de l’ensemble intercommunal 

(communes + agglomération), (troisième partie du document)  

 

3 types d’actions sont proposées au conseil communautaire :  

- travailler ensemble, partager des règles d’orthodoxie financière et fiscale  

- rechercher l’optimisation des ressources  

- dynamiser le projet de développement du territoire 

 

Le détail de ces propositions figure dans le projet de pacte. 

Ce projet de pacte de solidarité a été présenté lors de la conférence des maires du 4 

décembre 2018. 
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Monsieur Christophe BRETTON était intervenu en conférence des maires pour demander des 

modifications sur ce pacte. Monsieur le vice-président précise que les propositions ont bien 

été intégrées dans cette nouvelle version. 

 

Après ce vote, le document sera ensuite transmis à chaque conseil municipal pour qu’il se 

prononce ensuite à ce sujet. 

 

Après présentation, l’assemblée approuve ce document par 116 voix pour. 

 

 

03 - RAPPORT DE SITUATION EN MATIERE D'EGALITE FEMMES - HOMMES 

 

En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les 

hommes (articles 61 et 77 de la loi), les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, les 

départements et les régions doivent présenter à l’assemblée délibérante un rapport annuel 

en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 

Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget. 

 

Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 

2015.  

Il appréhende la collectivité comme employeur en présentant la politique ressources 

humaines de la collectivité en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes : recrutement, formation, temps de travail, promotion professionnelle, conditions de 

travail, rémunération, articulation vie professionnelle/vie personnelle 

Au-delà de l’état des lieux, il doit également comporter « un bilan des actions menées et des 

ressources mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et 

(il) décrit les orientations pluriannuelles. » 

 

Il présente également les politiques menées par l’EPCI sur son territoire en faveur de l'égalité 

entre les femmes et les hommes. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de prendre acte de la présentation du rapport sur 

la situation en matière d’égalité femmes-hommes. 

 

Ce rapport n’appelle pas d’observations particulières et  est approuvé par 116 voix pour. 

 

 

Puis, c’est Monsieur Serge VRAY, conseiller communautaire délégué en charge du 

patrimoine, qui poursuit. 

 

MARCHES PUBLICS 

 

04 - PRESTATIONS DE NETTOYAGE 

La consultation concerne l’exécution de prestations de nettoyage de locaux, bureaux et 

piscines de Loire Forez agglomération. 

 

Les prestations sont réparties en 2 lots : 

- Lot n°1 : nettoyage de locaux 

- Lot n°2 : nettoyage de piscines 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (50 %) et la valeur technique 

(50 %). 

 

La durée du marché est de 1 an renouvelable 3 fois à compter du 1er janvier 2019. 

 

Pour chaque lot, le marché se décompose en : 

- une partie à prix forfaitaire : nettoyage régulier 
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- une partie à prix unitaires : partie du marché à bons de commande sans minimum ni 

maximum correspondant à des prestations complémentaires de nettoyage. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 27 novembre 2018 pour juger les offres 

les mieux-disantes. 

 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ces marchés avec les sociétés mieux-disantes 

énoncées ci-dessus et pour les montants précités  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il n’impacte 

pas les montants du marché 

 

Cette proposition est approuvée par 116 voix pour. 

 

Monsieur Yves  MARTIN, conseiller communautaire délégué en charge du programme voirie 

qui présente le point suivant. 

 

 

Puis c’est Monsieur Robert CHAPOT, vice-président en charge de l’assainissement, qui 

enchaîne avec les marchés suivants. 

 

05 - TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE LA PLACE DU PRESBYTERE A MONTVERDUN 

 

La consultation concerne des travaux d’aménagement de voirie de la place du Presbytère 

située sur la commune de Montverdun. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (50 %) et la valeur technique 

(50 %).  

 

Le délai maximum d’exécution est de 8 semaines. 

 

Le montant estimatif du marché est de 121 194 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 27 novembre 2018 pour juger l’offre la 

mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante COLAS 

(Roche-la-Molière – 42) et pour un montant de 97 495.35 € HT  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il n’impacte 

pas le montant du marché 

 

Cette proposition est approuvée par 116 voix pour. 

 

 

Entreprise 

attributaire du 

marché 

Montant 

minimum 

annuel 

€ HT 

Montant 

maximum 

annuel 

€ HT 

Montant 

forfaitaire 

annuel 

€ HT 

Montant 

estimatif 

annuel du 

marché 

€ HT 

Lot 1  Nettoyage de 

locaux 

FOREZ 

NETTOYAGE 

(Montbrison – 

42) 

Sans 

minimum 

Sans 

maximum 
105 670 € 120 000 € 

Lot 2  Nettoyage de 

piscines 

FOREZ 

NETTOYAGE 

(Montbrison – 

42) 

Sans 

minimum 

Sans 

maximum 
138 798 € 142 500 € 
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06 - TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE LA RUE DU BELVEDERE ET DU CHEMIN DU PUY BLANC A 

SAINT-JUST SAINT-RAMBERT 

 

La consultation concerne des travaux d’aménagement de voirie de la rue du Belvédère et 

du chemin du Puy Blanc situés sur la commune de Saint-Just Saint-Rambert. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (50 %) et la valeur technique 

(50 %).  

 

Le délai maximum d’exécution est de 10 semaines. 

 

Le montant estimatif du marché est de 141 691 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 27 novembre 2018 pour juger l’offre la 

mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante COLAS 

(Roche-la-Molière – 42) et pour un montant de 127 499.88 € HT  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il n’impacte 

pas le montant du marché 

 

Cette proposition est approuvée par 116 voix pour. 

 

 

 

07 - TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT SUR LES COMMUNES DE CHAMPDIEU, MONTBRISON, 

CHENEREILLES, BOISSET-SAINT-PRIEST ET SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ 

 

La consultation concerne des travaux d’assainissement sur les communes de Champdieu, 

Montbrison, Chenereilles, Boisset-Saint-Priest et Saint-Marcellin-en-Forez. 

 

Les travaux d'assainissement concernent les voiries suivantes : 

- Lieu-dit "Pied de la Côte" sur les communes de Chenereilles, Boisset-Saint-Priest et Saint-

Marcellin-en-Forez 

- Route de Champdieu sur la commune de Montbrison 

- Chemin de Rozet sur la commune de Champdieu 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (40 %) et la valeur technique 

(60 %).  

 

Le délai maximum d’exécution est de 9 semaines pour le lot 1, 11 semaines pour le lot 2 et 10 

semaines pour le lot 3. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 27 novembre 2018 pour juger les offres 

les mieux-disantes. 

 

Les prestations sont réparties en 3 lots : 
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Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ces marchés avec les sociétés mieux-disantes 

énoncées ci-dessus et pour les montants précités  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il n’impacte 

pas les montants du marché 

 

Cette proposition est approuvée par 116 voix pour. 

 

 

08 - TRAVAUX DE REFECTION DES RESEAUX HUMIDES DE LA RUE ARISTIDE BRIAND A SAINT-

MARCELLIN-EN-FOREZ 

 

La consultation concerne des travaux de réfection des réseaux humides de la rue Aristide 

Briand à Saint-Marcellin-en-Forez. 

 

Cette consultation concerne la mise en séparatif des réseaux d'assainissement, le 

renouvellement du réseau d'adduction d'eau potable et la réfection d'une galerie rue 

Aristide Briand à Saint-Marcellin-en-Forez. 

 

Cette consultation est passée en groupement de commandes entre la commune de Saint-

Marcellin-en-Forez et Loire Forez agglomération. 

La commune de Saint-Marcellin-en-Forez est compétente en ce qui concerne l'eau potable 

et Loire Forez agglomération est compétente en ce qui concerne l'assainissement. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (40 %) et la valeur technique 

(60 %).  

 

Le délai maximum d’exécution est de 7 mois. 

 

Le montant estimatif du marché est de 653 627 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 27 novembre 2018 pour juger l’offre la 

mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante, le 

groupement TPCF Ets de COLAS / COLAS (Saint-Etienne – 42) et pour un montant de 

667 197.50 € HT  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il n’impacte 

pas le montant du marché. 

 

Cette proposition est approuvée par 116 voix pour. 

 

Entreprise 

attributaire du 

marché 

Montant 

estimatif 

€ HT 

Montant du 

marché 

€ HT 

Lot 1 Travaux d'assainissement au 

lieu-dit Pied de la Côte sur les 

communes de Chenereilles, Boisset-

Saint-Priest et Saint-Marcellin-en-

Forez 

SOGEA RHONE-

ALPES 

(La Talaudière – 

42) 

98 781 € HT 81 293 € HT 

Lot 2 Travaux d'assainissement route 

de Champdieu sur la commune de 

Montbrison 

CHOLTON 

(Chabanière – 

69) 

128 925 € HT 141 940 € HT 

Lot 3 Travaux d'assainissement 

chemin de Rozet sur la commune de 

Champdieu 

SADE 

(Montagny – 42) 
76 050 € HT 83 700 € HT 



 

8 / 52 

 

 

09 - TRAVAUX DE RENFORCEMENT DU RESEAU DE TRANSFERT D'EAUX USEES ENTRE LA PLACE 

SYVETON ET LA STEP DE GIRAUD A BOEN-SUR-LIGNON 

 

La consultation concerne des travaux de renforcement du réseau de transfert d’eaux usées 

entre la place Syveton et la station d’épuration de Giraud à Boën-sur-Lignon. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (40 %) et la valeur technique 

(60 %).  

 

Le délai maximum d’exécution est de 5 mois. 

 

Le montant estimatif du marché est de 364 465 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 27 novembre 2018 pour juger l’offre la 

mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante EUROVIA 

DALA AGENCE LMTP (Saint-Jean-Bonnefonds – 42) et pour un montant de 216 823 € HT  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il n’impacte 

pas le montant du marché 

 

Cette proposition est approuvée par 116 voix pour. 

 

 

10 - TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT ET D'ENFOUISSEMENT DES RESEAUX SUR LA RUE DES 

BALMES ET LA RUE DE LA COMMANDERIE SUR LA COMMUNE DE SAINT-CYPRIEN 

 

La consultation concerne des travaux de renouvellement et d’enfouissement des réseaux de 

la rue des Balmes et la rue de la Commanderie sur la commune de Saint-Cyprien. 

 

Cette consultation vise au renouvellement de la canalisation d’assainissement et d’eau 

potable ainsi qu’à l’enfouissement des réseaux secs. 

 

Cette consultation est passée en groupement de commandes entre la commune de Saint-

Cyprien, le Syndicat Intercommunal d’Energies de la Loire et Loire Forez agglomération. 

La commune de Saint-Cyprien est compétente en ce qui concerne l'eau potable, le 

Syndicat Intercommunal d’Energies de la Loire est compétent pour les réseaux secs et Loire 

Forez agglomération est compétente pour l'assainissement. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (40 %) et la valeur technique 

(60 %).  

 

Le délai maximum d’exécution est de 15 semaines. 

 

Le montant estimatif du marché est de 195 000 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 27 novembre 2018 pour juger l’offre la 

mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante SADE 

(Montagny – 42) et pour un montant de 217 270 € HT  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il n’impacte 

pas le montant du marché 

 

Cette proposition est approuvée par 116 voix pour. 
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La parole est redonnée à Monsieur Pierre GIRAUD pour pésenter les délibérations des 

finances. 

Madame Catherine DOUBLET arrive à 20 heures. A partir de ce point, le nombre de votants 

est de 117 votants. 

 

 

 

FINANCES 

 

11 - APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLETC DU 27/09/2018 - MONTANTS DEFINITIFS DES 

ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 

 

Par arrêté du 16 octobre 2017, le Préfet a acté le déploiement au 1er janvier 2018 de 

l’ensemble des compétences exercées par les anciens EPCI sur le périmètre de Loire Forez 

agglomération (dont la voirie, l’éclairage public et la contribution SDIS qui ont toutes trois un 

impact sur les attributions de compensation des communes). 

Par ailleurs, par délibération en date du 19 décembre 2017, le conseil communautaire a 

complété l’intérêt communautaire pour les actions en faveur de l’enseignement musical par 

l’ajout de celles portées par l’association Arts et Musiques en Loire Forez née de la fusion-

absorption des écoles de Montbrison (GAMM) et Saint-Just Saint-Rambert (Diapason). 

 Ainsi dans son  rapport émis suite  à la réunion de la commission en date du 27 septembre 

2018,  la CLECT a retenu la méthode de calcul des charges nettes transférées pour chacune 

des charges suivantes : 

 -  contribution SDIS (pour les 43 communes concernées avec le montant de la contribution 

de 2018) 

-  voirie (pour les 88 communes avec une méthode basée sur les ratios) 

-  éclairage public (pour les 43 communes concernées avec une méthode basée sur des 

ratios) 

-  charges liées au portage des repas (transfert aux communes de l’ex-CCSBC et de l’ex-

CCMHF avec une méthode basée sur un montant par habitant) 

- soutien aux écoles de musique GAMM et Diapason (2 communes concernées avec une 

méthode d’évaluation basée sur des ratios). 

Il en résulte : une nouvelle attribution de compensation à compter du 1er janvier 2018 

calculée en année pleine. 

Pour mémoire, le montant des attributions de compensation au 1er janvier 2018 (avant les 

nouveaux transferts de charges 2018)  était de : 

- AC positives : 8 519 099,84 € 

- AC négatives : -921 628,08 € 

Soit un total d’attributions de compensation de 7 597 471,76 €. 

Enfin le législateur permet depuis le 1er janvier 2018 d’imputer les charges d’investissement 

transférées à compter du 1er janvier 2018 sur la section d’investissement. 

Cette nouveauté fait apparaître en 2018 une distinction entre : 

 -  une AC de fonctionnement comptabilisée sur la section de fonctionnement comme 

antérieurement 

-  une AC d’investissement comptabilisée sur la section d’investissement  

A ce jour, cinq communes n’ont pas souhaité mettre en place l’attribution de compensation 

sur leur section d’investissement. Par conséquent, pour ces cinq communes, le montant total 

des nouveaux transferts de charges effectifs au 1er janvier 2018 sera prélevé sur la section de 

fonctionnement. 

Synthèse des nouvelles prévisions  

En tenant compte des décisions des communes de mettre ou non en place une attribution 

de compensation sur la section d’investissement, les nouveaux montants d’attribution de 

compensation pour 2018 et les années suivantes  sont les suivants : 

-  AC de fonctionnement  positives :  7 229 873,06 €  

- AC de fonctionnement négatives :  - 1 634 163,83 € 

- AC d’investissement négatives : - 2 429 001,16 €  
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Soit au global un prélèvement d’AC pour 2018 de 3 166 708,07 €. 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver le rapport de la CLETC du 27/09/2018- 

d’approuver les nouveaux montants d’attribution de compensation pour 2018 et pour les 

années suivantes. 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

12 - CLOTURE DU BUDGET ANNEXE ORDURES MENAGERES REDEVANCE ET PROVISION POUR 

RISQUE DE NON RECOUVREMENT DE RECETTES 

 

Depuis le 1er janvier 2017, date de création de la nouvelle agglomération, deux modes de 

financement du secteur « déchets » coexistent, à savoir la taxe et la redevance. De ce fait, 

deux budgets annexes distincts et régis par des nomenclatures comptables différentes 

avaient été ouverts. 

 

L’harmonisation du financement de ce secteur conduit à sa gestion via un budget annexe 

unique « Ordures ménagères taxe » à partir de 2019. Par conséquent, il est proposé à 

l’assemblé de clôturer le budget annexe « Ordures ménagères redevance » au 1er janvier 

2019. 

 

Préalablement à la clôture de ce budget annexe et compte tenu du montant des restes à 

recouvrer sur ce dernier, il est envisagé de constituer une provision pour faire face au non 

recouvrement d’une partie des recettes issues de la facturation de la redevance ordures 

ménagères.  

 

En effet le provisionnement constitue l’une des applications de prudence contenues dans le 

plan comptable général. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une 

dépréciation ou un risque ou encore de constituer une provision pour charges. 

 

L’article R 2321-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’en principe les 

provisions sont semi-budgétaires dans la mesure où elles ont un impact uniquement en 

section de fonctionnement. Elles restent disponibles jusqu’à ce que l’on décide de la reprise 

pour assumer le risque. 

 

Au vu de l’état dressé en date du 28 septembre 2018 sur ce budget annexe, le montant des 

restes à recouvrer s’élève à 804 555 € ; il couvre les exercices 1999 à 2018.  

 

Il est proposé à l’assemblée de constituer une provision pour charges de 60 000 € pour faire 

face aux créances éteintes et admissions en non-valeur qui seront présentées par le 

comptable public.  

 

Les crédits correspondants ont été inscrits au compte 6815 du budget annexe « ordures 

ménagères redevance » 2018. 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

13 - INDEMNITÉ DE CONSEIL DU COMPTABLE PUBLIC POUR 2018 

 

Le conseil communautaire a la possibilité d’accorder une indemnité de conseil  au receveur 

communautaire dans le cadre de prestations de conseil et d'assistance en matière 

budgétaire, économique, financière et comptable. 

  

L’indemnité de conseil est calculée selon le barème fixé par le décret 82 979 du 19 

novembre 1982 et précisé par l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983.  

  

La base de calcul est la moyenne annuelle des dépenses budgétaires réelles de 

fonctionnement et d’investissement de tous les budgets des trois dernières années. A cette 

moyenne  est appliqué un barème correspondant à des taux de rémunération par tranches 

selon le détail suivants : 
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Jusqu’à    7 622,45 € 3 / 1 000 soit  22,87 € 

Sur les   22 867,35 € suivants 2 / 1 000 soit 45,73 € 

Sur les   30 489,80 € suivants  1,5 / 1 000 soit 45,73 € 

Sur les   60 979,61 € suivants  1 / 1 000 soit 60,98 € 

Sur les 106 714,31 € suivants  0,75 / 1 000 soit 80,04 € 

Sur les 152 499,02 € suivants  0,5 / 1 000 soit 76,22 € 

Sur les 228 673,53 € suivants 0,25 / 1 000 soit 57,17 € 

Au-dessus de 609 796,07 € 0,1 / 1 000  

 

  

Le taux de l'indemnité est fixé par délibération de l’EPCI. Ce taux peut être modulé en 

fonction des prestations demandées au comptable.  

Lorsqu'il y a lieu de moduler le taux de l'indemnité, la délibération arrête un taux en 

appliquant un pourcentage au montant maximum visé dans le barème ci-dessus. 

L’indemnité est accordée nominativement. En cas d’affectation d’un nouveau comptable 

public, la réglementation prévoit que l’assemblée se prononce sur le taux de l’indemnité à lui 

attribuer. 

Monsieur Jean-Marc Russier a pris ses fonctions de comptable public de Loire Forez 

agglomération au 1er octobre 2017 en remplacement de Monsieur Bernard Michel et n’a 

pas présenté de demande d’indemnité de conseil pour la gestion du 4ème trimestre 2017. 

Une indemnité au taux maximum avait été attribuée à Monsieur Bernard Michel pour ses 9 

mois de présence en 2017. 

Pour la gestion du 1er janvier au 31 décembre 2018, il est donc proposé  à l’assemblée 

communautaire d’accorder à Monsieur Russier le bénéfice du versement de l’indemnité de 

conseil au taux maximum. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

14 - MODIFICATION DE L'AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 2017 DU BUDGET 

ANNEXE ASSAINISSEMENT 

 

Il est proposé d’abroger la délibération n°09 en date du 24 avril 2018 et de modifier 

l’affectation du résultat 2017 du budget annexe assainissement comme suit pour tenir 

compte de l’imputation obligatoire au compte 1064 qui avait été omise. Celle-ci est destinée 

à couvrir la plus-value de cession de biens sur l’exercice 2016. 

 

 

o reporter      303 036,66 € en  excédent d’investissement reporté  

o affecter          1 229,50 € au compte 1064 pour couvrir la plus-value de cession 

2016 

o reporter   3 309 180,78 € en excédent de fonctionnement reporté. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

15 - MODIFICATION ÉCHÉANCIERS CP DES DIVERSES AP/CP (BUDGET PRINCIPAL ET BUDGET 

ASSAINISSEMENT) 

 

Une autorisation de programme (AP) a été ouverte par le conseil communautaire de 

l’ancienne communauté d’agglomération Loire Forez  en date du 21 janvier 2014  pour suivre 

les crédits de paiement de l’opération relative au déploiement du très haut débit sur le 

territoire des 45 communes (opération 9959). 

 

Le conseil communautaire a procédé à une révision du montant de cette autorisation de 

programme en date du 16 décembre 2014, pour le porter à 10 200 000 € TTC  (comprenant 

les études et les travaux sur les secteurs identifiés comme étant prioritaires). 
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Le conseil communautaire a procédé à une deuxième révision du montant de cette 

autorisation de programme en date du 15 décembre 2015, pour le porter à 23 000 000 € TTC 

(montant correspondant au déploiement du THD sur l’ensemble du territoire soit une 

estimation de 42 000 prises environ).      

 

Compte tenu des dépenses mandatées au titre de cette opération en 2018, il est proposé au 

conseil communautaire de procéder à l’ajustement des crédits de paiement comme suit : 

 

   Montant de l’AP   23 000 000 € TTC  

  

Déploiement THD opération 

9959  

Echéancier actuel des 

crédits de paiement 

Nouvel échéancier proposé 

CP 2014 0 0 

CP 2015 2 390 000 2 390 000 

CP 2016 2 658 740 2 658 740 

CP 2017 2 645 500 2 645 500 

CP 2018 4 000 000 3 986 500 

CP 2019 4 195 760 4 195 760 

CP 2020 1 785 000 1 785 000 

CP 2021 1 775 000 1 775 000 

CP 2022 1 775 000 1 775 000 

CP 2023 1 775 000 1 788 500 

 

 

Une autorisation de programme (AP) a été ouverte par le conseil communautaire de 

l’ancienne communauté d’agglomération Loire Forez  en date du 25 juin 2013 pour suivre les 

crédits de paiement de l’opération relative au deuxième PLH communautaire (opération 

7359). 

 

  

Par délibération en date du 21 mars 2017, le conseil communautaire a modifié le montant de 

l’autorisation de programme pour le ramener de 9 839 250 € à 7 339 250€. 

 

   

Compte tenu des dépenses mandatées en 2017, il est proposé au conseil communautaire de 

procéder à l’ajustement de l’échéancier des crédits de paiement comme suit :  

 

  Montant de l’AP   7 339 250 € TTC 

 

2ème PLH opération 7359  Echéancier actuel des 

crédits de paiement 

Nouvel échéancier proposé 

CP 2013 1 000,00 1 000,00 

CP 2014 94 000,00 94 000,00 

CP 2015 276 397,40 276 397,40 

CP 2016 323 870,34 323 870,34 

CP 2017 434 341,58 434 341,58 

CP 2018 928 324,00 549 806,15 

CP 2019 914 590,00 198 000,00 

CP 2020 1 114 590,00 1 114 590,00 

CP 2021 1 164 590,00 1 164 590,00 

CP 2022 1 364 590,00 1 364 590,00 

CP 2023 722 956,68 1 818 064,53 

 

  

Une autorisation de programme (AP) a été ouverte par le conseil communautaire  de 

l’ancienne communauté d’agglomération Loire Forez en date du 29 mars 2016  pour suivre 

les crédits de paiement de l’opération relative à la mise en place d’un plan local 
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d’urbanisme intercommunal (PLUi) sur son territoire pour un montant de 1 313 000 € (opération 

8719). 

 

   

Compte tenu des dépenses mandatées au titre de cette opération en 2017, il est proposé au 

conseil communautaire de procéder à l’ajustement des crédits de paiement comme suit : 

 

   Montant de l’AP    1 313 000 € TTC  

   

PLUi opération 8719  Echéancier actuel des 

crédits de paiement 

Nouvel échéancier proposé 

CP 2016 135 773,20 135 773,20 

CP 2017 439 515,43 439 515,43 

CP 2018 435 000,00 384 705,40 

CP 2019 302 711,37 209 000,00 

CP 2020 0 144 005,97 

 

     

Une autorisation de programme (AP) a été ouverte par délibération en date du 19 

décembre 2017 pour suivre les crédits de paiement du programme de travaux relatif à la 

réhabilitation du bâtiment de l’Orangerie pour un montant total de 5 700 000 € TTC (opération 

1399). 

 

Le conseil communautaire a procédé à une révision du montant de cette autorisation de 

programme en date du 19 juin 2018 pour le porter à 5 880 000 € TTC et, ceci, pour intégrer 

des travaux complémentaires 

 

  

Compte tenu des dépenses mandatées au titre de cette opération en 2018, il est proposé au 

conseil communautaire de procéder à l’ajustement des crédits de paiement comme suit : 

 

   Montant de l’AP   5 880 000 € TTC  

 

 

Réhabilitation de 

l’Orangerie opération 1399  

Echéancier actuel des 

crédits de paiement 

Nouvel échéancier proposé 

CP 2017 22 861,50 22 861,60 

CP 2018 3 128 640,00 744 034,53 

CP 2019 1 585 120,00 3 585 120,00 

CP 2020 1 143 378,50 1 527 983,87 

 

 

Une autorisation de programme (AP) a été ouverte par délibération en date du 15 mai 2018  

pour suivre les crédits de paiement du programme d’investissement 2018-2021 du budget 

annexe assainissement (opération 814279) pour un montant de 19 200 000 €. 

 

   

Compte tenu des dépenses mandatées au titre de cette opération en 2018, il est proposé au 

conseil communautaire de procéder à l’ajustement des crédits de paiement comme suit : 
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   Montant de l’AP    19 200 000 € TTC  

   

Programme Investissement 

2018-2021 Assainissement 

opération 814279 

Echéancier actuel des 

crédits de paiement 

Nouvel échéancier proposé 

CP 2018 800 000 388 726,92 

CP 2019 10 500 000 8 000 000,00 

CP 2020 7 200 000 7 200 000,00 

CP 2021 700 000 3 611 273,08 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

16 - PROJET DE DECISION MODIFICATIVE N°3 DU BUDGET ANNEXE TRANSPORTS URBAINS 

 

L’équilibre de la section de fonctionnement du projet de DM n°3 du budget annexe 

transports urbains s’équilibre à hauteur de 6 500 €, le remboursement des frais de personnel 

au budget général étant compensé par une augmentation du montant de la subvention 

d’équilibre de ce dernier pour le même montant. 

 

Le détail des ajustements proposés en section de fonctionnement figure dans le tableau ci-

après : 

Libellé Dépenses Recettes

Art. Chap.

Ajustement des prévisions budgétaires 2018 pour le 

remboursement des frais de personnel au budget 

principal

6215 012 Personnel affecté par la collectivité de rattachement 6 500

Subvention d'équilibre du budget général

7475 74 Subvention d'équilibre 6 500

TOTAL 6 500 6 500

DM n°3 - Budget annexe Transports urbains 2018

(budget géré en M43 et voté HT)

Section  de Fonctionnement

Imputation budgétaire

 
 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

17 - PROJET DE DECISION MODIFICATIVE N°4 DU BUDGET ANNEXE REOM ANNEE 2018 

 

L’équilibre de la section de fonctionnement du projet de DM n°4 du budget annexe ordures 

ménagères redevance se fait à hauteur de 1 200 € par un virement à la section 

d’investissement. 

 

Quant à la section d’investissement, elle s’équilibre également à hauteur de 1 200 €. 

Le détail des ajustements proposés en sections de fonctionnement et d’investissement figure 

dans le tableau ci- après : 
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Art. Fonc. Chap.

Ouverture de crédits pour les travaux en régie 2018

722 042 Immobilisations corporelles 1 200

023 023 Virement à la section d'investissement 1 200

TOTAL 1 200 1 200

0,00

Art. Fonc. Chap.

021 812 021 Virement de la section de fonctionnement 1 200

Ouverture de crédits pour les travaux en régie 2018

2312 812 040 Autres agencements et aménagements de terrains 1 200

TOTAL 1 200 1 200

DM n°4 - Budget annexe REOM  2018

Section  d'investissement

Section  de fonctionnement

Imputation budgétaire

Imputation budgétaire

(budget géré en M4 et voté TTC)

Libellé Dépenses Recettes

Libellé Dépenses Recettes

 
 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

 

18 - PROJET DE DECISION MODIFICATIVE N°7 DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT ANNEE 

2018 

En section de fonctionnement, le projet de décision modificative  n°7  porte, pour l’essentiel 

sur des ajustements de crédits pour :  

 

- l’Inscription des travaux en régie réalisés en 2018 

- l’ajustement de crédits pour financer les intérêts des emprunts en cours et des intérêts 

courus non échus (ICNE) au titre de 2018 

- l’inscription du résultat de fonctionnement (excédent ou déficit) qui a été transféré par 

les 43 communes au 1er janvier 2018 dans le cadre du transfert de compétence. 

 

Le projet de DM n°7 du budget annexe Assainissement s’équilibre en section de 

fonctionnement à hauteur de 807 370 € avec une augmentation du virement à la section 

d’investissement qui passe de 1 563 129 € à 1 950 399 €. 

 

Le détail des ajustements proposés en section de fonctionnement figure dans le tableau ci-

après : 
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Libellé Dépenses Recettes

Art. Chap.

Régularisation pour la prise en compte de la cession de biens 

réalisée en 2016 et non affectée en 2017 (disposition spécifique 

liée à la nomenclature M49)

002 002 Excédent antérieur reporté -1 230

Ouverture de crédits pour les travaux en régie 2018

722 042 Immobilisations corporelles 47 600

Inscription de crédits complémentaires pour le paiement des 

intérêts de la dette

66112 66 Intérêts - rattachement des intérêts courus non échus (ICNE) 40 000

6618 66 Intérêts des autres dettes 3 500

Ajustement de crédits pour charges et produits exceptionnels liés 

aux écritures de transfert de l'assainissement

678 67 Autres charges exceptionnelles 125 600

778 77 Autres produits exceptionnels 761 000

Ajustement des prévisions budgétaires pour les charges 

exceptionnelles de fonctionnement

678 67 Autres charges exceptionnelles 250 000

022 022 Dépenses imprévues de fonctionnement 1 000

023 023 Virement à la section d'investissement 387 270

TOTAL 807 370 807 370

DM n°7 - Budget Annexe Assainissement Loire Forez 2018

Section  de fonctionnement

Imputat° budgétaire

(budget géré en M49 et voté HT)

 
 

 

En section d’investissement, le projet de décision modificative  n°4  porte essentiellement sur 

des ajustements de crédits pour :  

 

- permettre la régularisation d’une écriture de cession de biens qui n’avait pas été 

réalisée en 2017 

- intégrer l’inscription du résultat d’investissement (excédent ou déficit) transféré par 

les 43 communes dans le cadre du transfert de la compétence assainissement au 

1er janvier 2018 

- intégrer également les écritures de cessions de biens en pleine propriété dont le 

montant s’équilibre avec le montant cumulé des emprunts et subventions 

transférés. 

 

L’équilibre de la section d’investissement est assuré à hauteur de 18 751 200 € avec une 

hausse du montant des dépenses imprévues qui passe de 470 700 € à 1 644 300 € ainsi 

qu’une augmentation du virement en provenance de la section de fonctionnement évoqué 

précédemment.  

Les ajustements proposés en section d’investissement figurent dans le tableau ci-après : 
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Libellé Dépenses Recettes

Art. Chap.

021 021 Virement de la section de fonctionnement 387 270

Régularisation pour la prise en compte de la cession de biens 

réalisée en 2016 et non affectée en 2017 (disposition spécifique 

liée à la nomenclature M49)

1064 10 Réserves réglementées 1 230

Ouverture de crédits pour les travaux en régie 2018

2315 040 Installations, matériel et outillage techniques 47 600

Ajustement de crédits lié aux écritures de transfert de 

l'assainissement

1068 10 Autres réserves 304 000

2088 20 Autres immobilisations incorporelles 100 000

21532 21 Immobilisations corporelles réseaux d'assainissement 17 126 000

1068 10 Autres réserves 1 136 700

1641 16 Emprunts en euros 7 803 500

1318 13 Autres subventions d'investissement 9 422 500

Ajustement du montant des dépenses imprévues 

d'investissement pour équilibre de la section

020 020 Dépenses imprévues d'investissement 1 173 600

TOTAL 18 751 200 18 751 200

Section  d'investissement

Imputation budgétaire

 
 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

19 - PROJET DE DECISION MODIFICATIVE N°8 DU BUDGET PRINCIPAL ANNEE 2018 

 

Le projet de DM n°8 du budget principal s’équilibre en section de fonctionnement à hauteur 

de 244 200 € avec une augmentation du montant des dépenses imprévues de 

fonctionnement qui est porté de 44 891 € à 45 891 et du montant du virement à la section 

d’investissement qui passe de 2 192 100 € à 2 428 800 €. 

 

Le détail des ajustements proposés en section de fonctionnement figure dans le tableau ci-

après : 
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Art. Fonc. Chap.

Ouverture de crédits pour les travaux en régie 2018

722 020 042 Immobilisations corporelles 137 700

Ajustement des prévisions inscrites au BP 2018 pour le 

remboursement des frais de personnel par les budgets annexes TEOM 

et Transports urbains

70841 812 70 Mise à disposition de personnel facturée au budget annexe TEOM 100 000

70841 815 70
Mise à disposition de personnel facturée au budget annexe Transports 

urbains
6 500

Ajustement de la subvention d'équilibre versée au budget annexe 

Transport Urbain

657364 815 65 Subvention de fonctionnement au budget annexe 6 500

022 01 022 Dépenses imprévues de fonctionnement 1 000

023 01 023 Virement à la section d'investissement 236 700

TOTAL 244 200 244 200

DM n°8 - Budget général  LFA   2018

Section  de fonctionnement

Imputation budgétaire

(budget géré en M14 et voté TTC)

Libellé Dépenses Recettes

 
 

S’agissant de la section d’investissement, l’équilibre est assuré à hauteur de 417 700 € avec 

une augmentation du virement en provenance de la section de fonctionnement évoqué 

précédemment de même qu’une hausse du montant de l’emprunt qui est porté à 22 014 336 

€ au lieu de 21 908 336 €.  

Les ajustements proposés en section d’investissement figurent dans le tableau ci-après : 

Art. Fonc. Chap.

Ouverture de crédits pour les travaux en régie 2018

2315 822 040 Installations, matériel et outillages techniques 102 950

2315 822 040 Installations, matériel et outillages techniques 8 150

2031 413 040 Frais d'études 700

2312 95 040 Agencements et aménagements de terrains 7 550

2318 95 040 Autres immobilisations corporelles en cours 3 250

2315 824 040 Installations, matériel et outillages techniques 14 500

2315 815 040 Installations, matériel et outillages techniques 600

Inscription de crédits complémentaires pour le remboursement du 

capital de la dette

1641 01 Emprunts en euros 180 000

Ouverture de crédits pour le remboursement par le budget annexe 

Ordures ménagères taxe des annuités 2018 des 2 emprunts souscrits 

pour les déchetteries, annuités qui ont été mandatées sur le budget 

principal

276358 812 27 Autres immobilisations financières autres groupements 75 000

Ouverture de crédits pour la participation versée à la commune de 

Saint-Just Saint-Rambert dans le cadre de la gestion intégrée des eaux 

pluviales pour les travaux réalisés  rue Grégoire Chapoton 

2041412 811 204 Subventions d'équipement versées 100 000

021 01 021 Virement de la section de fonctionnement 236 700

Ajustement de l'emprunt  (nouveau montant de l'emprunt d'équilibre 

après  cette décision modificative qui passe de 21 908 336 € à 22 014 

336 € hors reports de crédits)

1641 01 16 Emprunts en euros 106 000

TOTAL 417 700 417 700

Section  d'investissement

Imputation budgétaire
Libellé Dépenses Recettes
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Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

20 - PROJETS DE DECISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET ANNEXE ZAE CHAMPBAYARD  

ANNEE 2018 

Art. Chap. Fonc.

Ajustement des crédits pour la constation du stock 

final (écritures de fin d'année)

71355 042 90 Constatation du stock final 33 600

71355 042 90
Variation des stocks de terrains aménagés (pour équilibre 

de la section)
33 600

TOTAL 33 600 33 600

Art. Chap. Fonc.

Ajustement des crédits pour la constation du stock 

final (écritures de fin d'année)

3555 040 90 Constatation du stock final 33 600

3555 040 90 Stocks de terrains aménagés (pour équilibre de la section) 33 600

TOTAL 33 600 33 600

Section  d'investissement

Imputation budgétaire
Libellé Dépenses Recettes

Budget annexe ZONE DE CHAMPBAYARD (Boën)

(budget géré en M14 avec gestion de stocks et voté HT)

Section  de Fonctionnement

Imputation budgétaire
Libellé Dépenses Recettes

DM n°2 - 2018

 
 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

 

21 - PROJETS DE DECISION MODIFICATIVE N°4 DU BUDGET ANNEXE TEOM ANNEE 2018 

Le projet de DM n°4 du budget annexe ordures ménagères taxe s’équilibre en section de 

fonctionnement à hauteur de 1 400 € avec une diminution du montant des dépenses 

imprévues de fonctionnement qui est porté de 386 181 € à 287 581 €. 

 

S’agissant de la section d’investissement, l’équilibre est assuré à hauteur de 76 400 € avec 

une augmentation du montant de l’emprunt qui est porté à 1 084 100 € au lieu de 1 007 700 

€.  

Les ajustements proposés en sections de fonctionnement et d’investissement figurent dans le 

tableau ci-après : 

 

 



 

20 / 52 

Art. Fonc. Chap.

Ajustement des prévisions budgétaires 2018 pour le 

remboursement des frais de personnel au budget principal

6215 812 012 Personnel affecté par la collectivité de rattachement 100 000

Ouverture de crédits pour les travaux en régie 2018

722 812 042 Immobilisations corporelles 1 400

022 812 022 Dépenses imprévues de fonctionnement -98 600

023 812 023 Virement à la section d'investissement

TOTAL 1 400 1 400

0,00

Art. Fonc. Chap.

Ouverture de crédits pour les travaux en régie 2018

2128 812 040 Autres agencements et aménagements de terrains 1 400

Ouverture de crédits pour le remboursement au budget 

général des annuités 2018 des 2 emprunts souscrits pour les 

déchetteries de Sury-le-Comtal et Saint-Just Saint-Rambert, 

annuités qui ont été mandatées sur le BG

168758 812 16 Emprunts et dettes autres groupements 75 000

Ajustement de l'emprunt (nouveau montant de l'emprunt 

d'équilibre après cette décision modificative qui passe de 1 

007 700 € à 1 084 100 €

1641 812 16 Emprunts en euros 76 400

023 812 023 Virement à la section d'investissement

TOTAL 76 400 76 400

DM n°4 - Budget annexe Ordures Ménagères TEOM  2018

Section  de fonctionnement

Imputation budgétaire

(budget géré en M14 et voté TTC)

Libellé Dépenses Recettes

Section  d'investissement

Imputation budgétaire
Libellé Dépenses Recettes

 
 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

22 - PROVISION 2018 DU BUDGET ASSAINISSEMENT  

 

Le provisionnement constitue l’une des applications de prudence contenues dans le plan 

comptable général. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une 

dépréciation ou un risque ou encore de constituer une provision pour charges. 

L’article R 2321-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’en principe les 

provisions sont semi-budgétaires dans la mesure où elles ont un impact uniquement en 

section de fonctionnement. Elles restent disponibles jusqu’à ce que l’on décide de la reprise 

pour assumer le risque. 

 

Au vu de l’état dressé en date du 28 septembre 2018 sur ce budget annexe, le montant des 

restes à recouvrer s’élève à  1 365 479 € ; il couvre les exercices 2007 à 2018. Il est ainsi 

proposé à l’assemblée de constituer une provision pour charges de 272 000 € pour faire face 

au non recouvrement d’une partie des recettes issues des facturations d’assainissement 

collectif et non collectif et financer ainsi les créances éteintes et admissions en non-valeur qui 

seront présentées par le comptable public.  

Les crédits correspondants ont été inscrits au compte 6815 du budget annexe assainissement 

2018. 
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Cette proposition est approuvée par 116 voix pour. 

 

 

23 - VOTE DU BP 2019 (BUDGETS PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES) 

 

Voir note détaillée en annexe au présent procès-verbal. 

 

Après présentation, les budgets primitifs sont approuvés par 117 voix pour. 

 

Avant de passer au sujet suivant, Monsieur le Président tient à remercier l’ensemble des élus 

de l’exécutif et les services pour la qualité du travail qui a été rendu sur la préparation de ces 

budgets. Il souligne que le budget principal n’a pas été facile à élaborer et que sur l’exercice 

2019, il fera l’objet encore de nombreux échanges pour assurer une bonne gestion et 

maîtriser les dépenses. Les budgets qui sont au nombre de 25 représentent au total une 

somme de 160 M d’€ et il se réjouit de cette unanimité.  

 

 

 

24 - VERSEMENT D'UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A L'EPIC OFFICE DE TOURISME 

POUR 2019  

 

En 2018 une subvention de 883 000 € a été attribuée à l’EPIC Office de tourisme et une 

subvention de 45 000 € à l’association OT Pays d’Astrée pour couvrir les charges salariales des 

5 premiers mois de l’année 2018 jusqu’à la dissolution de l’association au 1er juin 2018. 

Pour l’année 2019, il est proposé d’attribuer une subvention à l’EPIC Office de tourisme d’un 

montant global de 930 000 €, représentant : 

-  la somme des subventions auparavant attribuées par les 4 anciennes structures 

- auquel s’ajoute un montant de 30 000 € destiné à couvrir notamment les frais de personnel 

repris par l’EPIC et non couverts par les anciennes subventions. 

Il est donc proposé de fixer le montant  de la subvention allouée à l’Office de Tourisme à  930 

000 € en 2019.  

 

Le versement sera effectué selon l’échéancier suivant :  

-           50% du montant au 15 janvier (465 000 €) 

-           25% du montant au 15  juillet (232 500 €) 

-           25% du montant au 15 octobre (232 500 €) 

 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

 

Monsieur Eric LARDON, vice-président en charge de la planification urbaine, présente les 

différents dossiers de PLU. 

 

PLANIFICATION URBAINE 

 

25 - APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE DE CHALAIN-D'UZORE 

La commune Chalain-d’Uzore a  souhaité faire évoluer son document d’urbanisme afin de 

permettre la réalisation d’un projet atypique porté par l’ADAPEI, concernant la ferme de 

l’association située au lieu-dit Les Souches : 

- création d’un cheminement (piétons, fauteuils roulants,…) en stabilisé pour permettre aux 

pensionnaires et leurs familles d’accéder au point d’observation d’une mare et à une 

zone de contact avec les animaux ; 

- construction d’abris fermés et démontables en bois pour le fourrage des chevaux ; 

- aménagement du bâtiment principal afin d’augmenter la capacité d’accueil ; 

- aménagement d’un hangar existant sans en changer la destination actuelle, qui est le 



 

22 / 52 

stockage de matériels. 

Ce projet se situe en zone A et UC du PLU actuel. Or, en l’état actuel,  la zone UC et  son 

règlement associé rendent impossible la réalisation du projet.  

En conséquence, une procédure de modification simplifiée n°1 a été lancée le 10 juillet 2018. 

Cette modification porte précisément sur l’évolution d’une partie de la zone UC, en créant 

une zone Ux spécifique au projet, et sur la modification des règles de construction à cet 

endroit. 

La transmission du dossier auprès des personnes publiques associées (PPA) a donné lieu à 

trois réponses qui ont été jointes au dossier de mise à disposition du public : 

- la chambre d’agriculture et le Département de la Loire ont indiqué ne pas avoir 

d’observation à formuler.  

- le syndicat mixte du SCOT Sud Loire a quant à lui émis un avis favorable à condition que 

le règlement impose l’infiltration des eaux pluviales dans le sol ou limite les débits de rejets 

des eaux pluviales dans le réseau public aux valeurs, à minima, données par le schéma 

d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Loire en Rhône Alpes. 

Du fait de l’obligation de compatibilité des documents d’urbanisme avec le SAGE, la 

demande du SCoT Sud-Loire sera prise en compte et le règlement, complété en 

conséquence.  

Les modalités de la mise à disposition ont été prescrites par le conseil communautaire de 

Loire Forez agglomération par délibération du 10 juillet 2018, visée en préfecture le 17 juillet 

2018. Cette mise à disposition s'est tenue du 8 octobre au 9 novembre 2018.  

Préalablement, un avis au public a été publié, dans la rubrique annonces légales du journal 

local La tribune le Progrès le 24 septembre 2018 ; cet avis a également été affiché du 8 

octobre au 9 novembre 2018 au siège de Loire Forez agglomération et du 2 octobre au 10 

novembre 2018 en mairie ainsi que sur différents lieux d’affichage de la commune. 

L'avis ainsi que le dossier de mise à disposition ont également été mis en ligne sur le site 

internet de Loire Forez agglomération, 

 

A l’issue de la mise à disposition, une observation a été relevée dans les registres de 

concertations : 

- M. MOLLON (directeur patrimoine travaux sécurité de l’ADAPEI de la Loire), et M. 

TRANCHANT (architecte en charge du projet de l’ADAPEI)  demandent la modification 

du règlement de la zone Ux au sujet des eaux pluviales. Dans le projet initial, le règlement 

obligeait l’installation d’un dispositif de récupération des eaux pluviales. Or, le projet 

prévoit simplement une gestion par ruissellement et infiltration dans le terrain naturel.  

Cette suggestion est conforme à la politique générale de gestion des eaux pluviales de Loire 

Forez agglomération. le règlement sera donc modifié dans ce sens.  

 

Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- prendre acte du bilan de la mise à disposition présenté ; 

- approuver le projet de modification simplifiée n°1 du PLU de Chalain-d’Uzore ; 

- charger Monsieur le Président, de l'ensemble des modalités s'y rapportant ; 

- préciser que conformément aux dispositions des articles R153-20 et R153- 21 du code de 

l'urbanisme : 

o la délibération fera l'objet d'un affichage durant un mois en mairie de Chalain-

d’Uzore et à l'hôtel d'agglomération. Mention de cet affichage sera insérée en 

caractère apparent dans un journal local d’annonces légales. Elle fera également 

l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de Loire-Forez 

agglomération. 

o le PLU ainsi approuvé est tenu à la disposition du public aux jours et horaires 

d'ouverture de la mairie et de l'agglomération. 

- Indiquer que la délibération sera rendue exécutoire à compter de l'exécution des 

formalités de publicité précitées et après réception par le Préfet. 
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Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

26 - APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE DE SAINT-ROMAIN-LE-PUY 

 

La modification simplifiée du plan local d’urbanisme de Saint-Romain-le-Puy a pour objectifs 

de  modifier :  

 - les dispositions du règlement concernant les règles d’implantation  des constructions en 

limites, 

- le règlement dans la zone d’activité de Chézieu (zone Uic) afin de permettre la 

construction de dispositif anti-bruit,  

- l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) Puy Chassin afin d’adapter son 

contenu. 

 

cf. délibération du conseil communautaire en date du 6 février 2018. 

 

Le dossier a été transmis aux personnes publiques associées (PPA) pour avis :  

- la chambre d’agriculture n’a pas fait d’observations ; 

- le syndicat mixte d’irrigation et de  mise en valeur du Forez (SMIF) a rappelé que la 

densification urbaine dans les périmètres de protection du canal n’est pas 

souhaitable ; 

- le Département de la Loire a apporté quelques précisions/remarques sur plusieurs 

aspects des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ; 

- le syndicat mixte du SCOT Sud Loire a émis un avis défavorable sur la possibilité offerte 

pour la réalisation de maisons individuelles et de commerces. Il souhaite qu’une 

prescription soit rajoutée afin de permettre la réalisation d’opérations groupées. 

 

Suite à l’avis défavorable du SCoT, une réunion a été organisée le 18 mai 2018 avec celui-ci 

afin de trouver des dispositions pour garantir un développement cohérent de la commune 

dans le respect de l’équilibre du PLU de 2016. Un courrier a ensuite été envoyé à l’attention 

du SCoT afin de synthétiser les décisions prises lors de cette réunion. Ainsi il a été proposé:  

- d’indiquer sur la partie Nord de l’OAP que les 50 logements prévus pourront être 

composés d’habitat intermédiaire ou d’habitat individuel dense,  

- d’apporter une définition à l’habitat individuel dense, en indiquant que l’ensemble de 

logements s’inscrira dans une logique de conception d’ensemble, sans qu’il y ait 

superposition d’un logement sur un autre. Cette implantation sera réalisée sur au 

moins une limite de la parcelle et  cet ensemble formera un groupement urbain 

fractionné, en assurant cependant une continuité visuelle grâce à l’emploi de liaisons 

architecturales.  

- de laisser la possibilité d’implantation de locaux de services dont la destination 

permettra l’accueil des habitants du quartier afin de leur proposer des animations et 

services visant à créer du lien social, 

- de préciser que l’habitat individuel dense ne pourra représenter que 30% de 

l’ensemble de logements réalisés sur la partie Nord,  

- que sur la partie Sud, le commerce sera proscrit afin de ne pas concurrencer le 

commerce de centre bourg. 

 

Les modalités de la mise à disposition du public ont été prescrites par le conseil 

communautaire de Loire Forez agglomération par la délibération du 26 septembre 2017, 

visée en préfecture le 14 février 2018. Cette mise à disposition s'est déroulée du 10 septembre 

2018 au 12 octobre 2018.  

 

Préalablement, un avis au public a été publié, dans les annonces légales du journal local La 

Tribune le Progrès et affiché le 10 septembre 2018 au siège de la Communauté 
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d'agglomération et le 3 septembre 2018 en mairie, ainsi que dans les lieux habituels 

d’affichage de la commune. 

L'avis ainsi que le dossier de mise à disposition ont également été mis en ligne sur le site 

internet de Loire Forez agglomération. 

A l'issue de la mise à disposition, aucune observation n’a été relevée dans les registres de 

concertation.   

Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- prendre acte du bilan de la mise à disposition présenté ; 

- approuver le projet de modification simplifiée du PLU de Saint-Romain-le-Puy ; 

- charger Monsieur le Président, de l'ensemble des modalités s'y rapportant ; 

- préciser que conformément aux dispositions des articles R153-20 et R153- 21 du code 

de l'urbanisme : 

• la délibération fera l'objet d'un affichage durant un mois en mairie de Saint-

Romain-le-Puy et à l'Hôtel d'agglomération Loire Forez. Mention de cet 

affichage sera insérée en caractère apparent dans un journal local 

d’annonces légales. Elle fera également l'objet d'une publication au recueil 

des actes administratifs de Loire-Forez agglomération. 

• le PLU ainsi approuvé est tenu à la disposition du public aux jours et horaires 

d'ouverture de la mairie et de l'agglomération. 

-  indiquer que la délibération sera rendue exécutoire à compter de l'exécution des 

formalités de publicité précitées et après réception par le préfet. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

 

27 - MODIFICATION DE LA DELIBERATION DE LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE LA 

TOURETTE  

Le plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de La Tourette a été approuvé par 

délibération du Conseil communautaire le 19 décembre 2017. 

Le 15 mai 2018 Loire Forez agglomération a lancé une procédure de modification simplifiée 

n°1 de ce document d'urbanisme communal pour : 

- corriger une erreur matérielle liée à un oubli dans le plan du zonage 

d’assainissement collectif de la commune,  

- corriger le règlement de la zone UE du PLU, afin qu’il corresponde au règlement de 

la ZAC de la Gravoux en vigueur.  

Après consultation des personnes publiques associées, le SCOT a mis en exergue la nécessité 

de distinguer la zone concernée par la ZAC de la Gravoux des autres zones économiques de 

la commune. Cette remarque vise à faire en sorte que la modification du règlement 

n’impacte que la zone de la Gravoux, et pas les autres zones d’activité. Il est proposé de la 

prendre en compte. Cela modifie l’objet de la modification simplifiée, par rapport à la 

rédaction de la délibération du 15 mai dernier. 

Aussi, il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir modifier la délibération de 

prescription de la modification simplifiée n°1 afin de permettre la distinction de la zone 

économique concernée par la ZAC de la Gravoux des autres économiques présentes sur la 

commune au sein des pièces du PLU. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

28 - NON POURSUITE DE LA PROCEDURE D'ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE DE PRECIEUX 
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Le 3 mars 2011 la commune de Précieux a lancé la révision de son plan d'occupation des sols 

(POS) et sa transformation en plan local d'urbanisme (PLU). 

Dans le cadre de l'exercice de la compétence plan local d'urbanisme, documents 

d'urbanisme en tenant lieu et carte communale, Loire Forez agglomération a repris, en 

accord avec les élus de la commune, la procédure d'élaboration du PLU.  

Cependant, après analyse des pièces du projet, une fragilité juridique est apparue dans la 

délibération de lancement, faisant peser un risque important de contentieux sur le futur PLU. 

Aussi, au regard de ces éléments  et compte tenu de l’état d’avancement de la procédure 

d'élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), il a été proposé à la 

commune de Précieux de ne pas poursuivre la procédure d'élaboration du PLU.  

Cette proposition a été approuvée en conseil municipal le 16 juillet 2018. 

 

 Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- décider de ne pas poursuivre la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme 

de la commune de Précieux ; 

- charger Monsieur le Président de la réalisation de l’ensemble des modalités se 

rapportant à cette décision, et l’autoriser à signer tous les documents nécessaires à la 

mise en œuvre de la délibération ; 

- dire que conformément aux articles R.153-20 et suivants du code de l'urbanisme, la 

présente délibération fera l'objet des formalités d'affichage pendant une durée de 1 

mois en mairie de Précieux et à la communauté d'agglomération aux endroits 

habituels et que mention de cet affichage sera effectuée dans un journal. De même 

la délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs 

conformément à l'article R.2121-10 du code général des collectivités territoriales. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

29 - NON POURSUITE DE LA PROCEDURE D'ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE DE TRELINS 

Le 10 octobre 2014, le conseil municipal de la commune de Trelins a lancé la révision de son 

plan d'occupation des sols (POS) et sa transformation en plan local d'urbanisme (PLU).  

Le 28 février 2016 le conseil municipal a débattu sur les orientations du projet 

d'aménagement et de développement durables (PADD). 

Le 7 novembre 2017 le conseil communautaire a arrêté le projet de plan local d’urbanisme 

et dressé le bilan de la concertation. 

Après consultation, les personnes publiques associées ont rendu leur avis. Le projet a 

notamment reçu un avis défavorable des services de l'Etat suite la demande de dérogation 

pour ouvrir à l’urbanisation les secteurs situés en dehors des parties urbanisées de la 

commune, au titre de l’article L.142-4 du code de l’urbanisme (dérogation au principe de 

constructibilité limitée).  

L’avis conforme de l’Etat étant de nature à remettre en cause le PADD débattu en conseil 

municipal et l’économie générale du projet, la commune de Trelins a exprimé sa volonté de 

renoncer à poursuivre la procédure d’élaboration du PLU et de rester soumise au règlement 

national d’urbanisme. Cette décision a été actée par délibération du conseil municipal le 15 

juin 2018. 

 

Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- décider de ne pas poursuivre la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme 

de la commune de Trelins ;   

- charger Monsieur le Président de la réalisation de l’ensemble des modalités se 

rapportant à cette décision, et l’autoriser à signer tous les documents nécessaires à la 

mise en œuvre de la délibération ; 
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- dire que conformément aux articles R.153-20 et suivants du code de l'urbanisme, la 

présente délibération fera l'objet des formalités d'affichage pendant une durée de 1 

mois en mairie et à la communauté d'agglomération aux endroits habituels et que 

mention de cet affichage sera effectuée dans un journal. De même la délibération 

fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs conformément à 

l'article R.2121-10 du code général des collectivités territoriales. 

 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

30 - PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE D'USSON-EN-FOREZ ET MODALITES DE MISE A DISPOSITION DU DOSSIER 

Le plan local d'urbanisme de la commune d’Usson-en-Forez a été approuvé par délibération 

du conseil municipal le 11 août 2011. Depuis, il n’a fait l’objet d’aucune évolution. 

Loire Forez agglomération souhaite faire évoluer ce document d'urbanisme communal par 

une modification simplifiée dans les conditions prévues par les articles L153-45 et suivants du 

code de l'urbanisme.  

Cette procédure vise à clarifier la rédaction actuelle du PLU afin de le rendre cohérent avec le 

dossier de la ZAC des Quarchons. Il s'agit ainsi de : 

- corriger les erreurs matérielles du plan de zonage sur le périmètre concerné par la ZAC 

des Quarchons ;  

- corriger le règlement écrit de la zone AUzc correspondant à la zone d’activité des 

Quarchons. 

De ce fait, il est proposé que Loire Forez agglomération lance cette procédure.  

Pour rappel, une procédure de modification simplifiée est dispensée d’enquête publique. En 

revanche, un dossier présentant le projet de modification simplifiée du PLU et exposant ses 

motifs sera mis à disposition du public pendant un mois, accompagné d’un cahier pour 

recueillir les observations du public, en mairie d’Usson-en-Forez et à l’Hôtel d’agglomération. 

Les avis des personnes publiques associées seront joints à ce dossier. 

Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- prescrire la modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme de la commune d’Usson-

en-Forez ;  

- charger monsieur le Président de la réalisation de l'ensemble des modalités s'y rapportant ; 

- fixer les modalités de mise à disposition du dossier au public de la façon suivante : 

o publication d’un avis dans la presse locale d’annonces légales ; 

o affichage de l’avis en mairie d’Usson-en-Forez et à l’Hôtel d’agglomération 

pendant un mois ; 

o mise à disposition au public du dossier pendant une durée d’un mois en mairie 

d’Usson-en-Forez et à l’Hôtel d’agglomération. 

- dire que conformément à l'article L.153-40 du code de l'urbanisme, le projet de 

modification simplifiée sera notifié, avant la mise à disposition du dossier de modification 

simplifiée : 

o au Préfet, 

o aux présidents du conseil régional et du conseil départemental, 

o au président du syndicat mixte du SCOT Sud Loire, 

o ainsi qu'aux personnes publiques associées mentionnées à l'article L.132-7 et L- 132-9 

du code de l'urbanisme. 

- dire que conformément aux articles R.123-24 et suivants du code de l'urbanisme, la 

délibération fera l'objet des formalités d'affichage pendant une durée de 1 mois en 

mairie d’Usson-en-Forez et à l’hôtel d'agglomération aux endroits habituels et que 

mention de cet affichage sera effectuée dans un journal d’annonces légales. De même, 

la délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs 

conformément à l'article R.2121-10 du code général des collectivités territoriales. 

- autoriser monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en 

œuvre de la délibération. 
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Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

Avant de passer au sujet suivant, Monsieur Henri MEUNIER pose une question. Il souhaite savoir 

si une commune peut encore à ce stade lancer une modification de son PLU. 

 

Monsieur le vice-président répond que cela semble difficile compte tenu des délais : la 

procédure est trop longue et aujourd’hui limitée car le PLUi va être arrêté en 2019. 

 

Après la parole est donnée à Monsieur Pierre-Jean ROCHETTE, vice-président en charge du 

commerce et l’artisanat, présente la délibération n°31. 

 

 

ECONOMIE 

 

31 - AVIS SUR L'OUVERTURE DES COMMERCES LE DIMANCHE A MONTBRISON ET SAVIGNEUX 

EN 2019 

 

L’association des commerçants de Montbrison « Montbrison Mes Boutiks » a déposé en mairie 

une demande d’ouverture des commerces de détail pour 12 dimanches sur l’année 2019 : 

les dimanches 13 janvier, 26 mai, 16, 23 et 30 juin, 29 septembre, 6 octobre, 1er, 8, 15, 22 et 29 

décembre 2019. Concernant la branche liée au commerce automobile, il est proposé 

d’autoriser l’ouverture des concessions les dimanches 20 janvier, 17 mars, 16 juin, 15 

septembre et 13 octobre 2019, soit 5 dimanches. 

 

La commune de Savigneux a adressé à Loire Forez agglomération une demande 

d’ouverture des commerces de détail pour 9 dimanches sur l’année 2019 : les dimanches 6 

janvier, 21 avril, 9 juin, 14 juillet, 10 novembre, 8, 15, 22 et 29 décembre 2019. Concernant la 

branche liée au commerce automobile, il est proposé d’autoriser l’ouverture des concessions 

les dimanches 20 janvier, 17 mars, 16 juin, 15 septembre et 13 octobre 2019, soit 5 dimanches. 

 

En conformité avec les dispositions de la loi n°3015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 

l’activité et l’égalité des chances économiques, dite « Loi Macron », complétée par le décret 

d’application du 24 septembre 2015, cette autorisation de dérogation au principe du repos 

dominical doit prendre la forme d’un arrêté municipal pris après avis du conseil municipal.  

 

Si la demande dépasse 5 dimanches par an, le Maire doit solliciter l’avis de l’organe 

délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 

dont la commune est membre. Cet avis doit impérativement intervenir avant le 31 décembre 

de l’année 2018, pour une mise en œuvre sur l’année 2019. 

 

Il convient également de rappeler que l’autorisation de déroger au principe du repos 

dominical reste très encadrée par la loi du 6 août 2015 : 

- chaque salarié ainsi privé de repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au 

double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente et bénéficie d’un 

repos compensateur équivalent en temps, 

- seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent 

travailler le dimanche dans le cadre des « dimanches du maire », 

- le salarié qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l’objet d’une mesure 

discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail, 

- le refus de travailler le dimanche pour un salarié ne constitue pas une faute ou un motif de 

licenciement, 

- une entreprise ne peut prendre en considération le refus d’une personne de travailler le 

dimanche pour refuser de l’embaucher. 

 

Considérant que ces ouvertures vont pouvoir favoriser le dynamisme commercial et 

l’attractivité de leur ville, messieurs les Maires de Montbrison et Savigneux se sont déclarés 

favorables à ces demandes. 
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Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir se prononcer sur cette demande 

d’ouverture des commerces de détail pour 12 dimanches en 2019 aux dates précisées ci-

dessus pour la commune de Montbrison, pour 9 dimanches en 2019 aux dates précisées ci-

dessus pour la commune de Savigneux et des concessions automobiles pour 5 dimanches en 

2019 aux dates précisées ci-dessus pour les communes de Montbrison et Savigneux. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

Puis, c’est Monsieur Joël EPINAT, vice-président en charge de l’agriculture, qui poursuit. 

 

32 - APPROBATION DE L'ÉLABORATION D'UNE ZONE AGRICOLE PROTÉGÉE SUR LES COMMUNES 

DE BONSON, SAINT-JUST SAINT-RAMBERT ET SURY-LE-COMTAL 

 

La zone agricole protégée (ZAP) est un outil créé en 1999, par la loi d’orientation agricole, qui 

permet de protéger durablement les espaces agricoles. Le classement de terrains en ZAP 

implique en effet une procédure lourde pour leur changement d’utilisation, et s’impose aux 

documents d’urbanisme en tant que servitude d’utilité publique. L’initiative de lancer une 

procédure de ZAP peut être prise par les communes ou leurs groupements, mais également 

par le préfet.  

La ZAP a ainsi pour but de protéger l’espace agricole et forestier, en milieu péri-urbain. 

L’article L112-2 du Code rural précise les deux critères pour le classement des espaces 

agricoles : 

• la qualité de leur production, 

• leur situation géographique. 

 

Les ZAP sont délimitées par arrêté préfectoral sur proposition ou après accord des conseils 

municipaux ou conseils communautaires. 

 

Suite à la création, en novembre 2007 (date d’approbation du dossier de réalisation de 

ZAC), de la zone d’activités des plaines sur une superficie de 99,1 ha environ et au 

prélèvement constaté d’espaces agricoles, les communes de Bonson, Saint-Just Saint-

Rambert et Sury-le-Comtal ont souhaité se doter d’un outil pérenne de protection de 

l’espace agricole. Elles ont ainsi engagé dès 2013 une démarche collective pilotée par la 

direction départementale des territoires (DDT). Dans le cadre de cette démarche, la 

chambre d’agriculture a établi le diagnostic agricole et préparé le dossier en vue de 

l’enquête publique. Les conseils municipaux de Bonson, Saint-Just Saint-Rambert et Sury-le-

Comtal ont respectivement délibéré sur le projet de périmètre de la zone agricole protégée 

les 04/11/15, 15/10/15 et 04/11/15. 

 

Dans l’intervalle, le transfert de la compétence relative au « plan local d’urbanisme et aux 

documents d’urbanisme en tenant lieu » à la communauté d’agglomération Loire Forez 

(CALF) a été acté par le Préfet de la Loire le 16 octobre 2015. 

Le 24 mai 2016, à la demande des communes de Bonson, Saint-Just Saint-Rambert et Sury-le-

Comtal, la CALF a ainsi engagé le projet de création d’une ZAP. 

 

Suite aux avis favorables de la chambre d’agriculture du 3 janvier 2017 et de la commission 

départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) du 26 janvier 2017, le DDT de la Loire, 

en charge de l’instruction de ce dossier, a établi son rapport en date du 8 juin 2017. Par 

arrêté du 24 avril 2018, le Préfet de la Loire a ouvert une enquête publique sur ce projet de 

ZAP. Ce dernier n’étant soumis ni à une autorisation environnementale, ni à une étude 

d’impact, la durée de l’enquête publique a été fixée à 16 jours, du 4 au 19 juin 2018.  

 

Dans ce cadre, trois permanences du commissaire-enquêteur ont été organisées, une dans 

chaque mairie : le 4 juin à Sury-le-Comtal, le 13 juin à Saint-Just Saint-Rambert et le 19 juin à 

Bonson. Trois registres papier ont été ouverts, un dans chaque mairie, les dossiers d'enquête 
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ont également été mis en ligne sur le site internet de la Préfecture de la Loire ainsi que sur le 

site « registre-dématérialisé ». 

 

Par courrier du 26 juin 2018, le commissaire-enquêteur a transmis le bilan des observations 

recueillies. Un mémoire en réponse a été établi au procès-verbal des observations reçues et 

des questions posées dans le cadre de l’enquête publique, mémoire transmis au 

commissaire-enquêteur et aux 3 communes concernées dans le délai attendu de 15 jours. 

 

Le rapport définitif et l’avis du commissaire-enquêteur ont été notifiés par courrier du Préfet 

de la Loire du 26 juillet dernier. A ce stade de la procédure, l’agglomération dispose de la 

possibilité d’établir une version modifiée du projet de ZAP afin d’intégrer tout ou partie des 

remarques et observations issues des avis émis au préalable et des résultats de l’enquête 

publique. Par ailleurs, l’avis du commissaire-enquêteur comprenant une réserve, le projet doit 

faire l’objet d’une délibération motivée indiquant explicitement la suite donnée. Monsieur le 

Préfet procédera ensuite à la consultation des conseils municipaux des 3 communes 

concernées ; l’accord de chaque conseil municipal est un préalable à la décision du Préfet 

qui délimitera, par arrêté, les zones classées comme agricoles protégées. 

 

Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable sur le projet de la ZAP sur les communes 

de Bonson, Saint-Just Saint-Rambert et Sury-le-Comtal, assorti d'une réserve et d’une 

recommandation :  

• Une réserve concernant le périmètre de la ZAP devra être revu dans le cadre de 

l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal PLUi avec les objectifs 

suivants : 

o définir un périmètre compatible avec le schéma de cohérence territoriale 

SCoT ; 

o considérer avec les agriculteurs concernés l’intérêt d’inscrire dans la ZAP 

les surfaces agricoles de la partie Saint-Just ; 

o débattre du classement de parcelles contraintes par les extensions 

urbaines ou par la qualité des sols ; 

o justifier l’exclusion des parcelles objet de mesures compensatoires dans la 

ZAC des Plaines. 

o Les priorités de la ZAP devront être clarifiées 

• Une recommandation concernant la communication autour de cette ZAP : le projet 

devra faire l’objet d’une information large et d’une communication appropriée 

clarifiant les points flous du dossier et l’impact de ces choix à long terme. 

 

Il est précisé que les objectifs de la ZAP sont : 

• soustraire les espaces agricoles fragilisés de la pression foncière puis protéger et mettre 

en valeur ces espaces non destinés à l'urbanisation ; 

• affirmer la mise en valeur par l'activité agricole et sa multifonctionnalité (lien 

notamment avec les espaces urbains) ; 

• prévenir toute réduction de l'espace agricole lors de la révision d'un document 

d'urbanisme (PLU, par exemple) ; 

• reconnaître les principaux enjeux agricoles locaux (notions de filières agricoles, 

d'investissements productifs …) ; 

• lutter contre le mitage des zones agricoles. 

Il est précisé également qu’une zone agricole protégée est une servitude d’utilité publique ; 

elle s’impose de fait à l’élaboration des documents d’urbanisme communaux ou 

intercommunaux. Ainsi, pour répondre à la réserve du commissaire enquêteur, le PLUi n’a pas 

pour objet de redéfinir un nouveau périmètre de ZAP. 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

• approuver le projet de ZAP sur les communes de Bonson, Sury-le-Comtal et Saint-Just 

Saint-Rambert, 
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• préciser que la délibération et le dossier  seront transmis à Monsieur le Préfet qui les 

soumettra aux organismes obligatoires visés à l’article R.112-1-6 du code rural et de la 

pêche maritime 

• préciser qu’une fois créée, la zone agricole protégée sera annexée aux PLU de 

Bonson, Saint-Just Saint-Rambert et Sury-le-Comtal en tant que servitude d’utilité 

publique. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

Monsieur Olivier JOLY, vice-président en charge de l’économie, présente les délibérations 

n°33 et 34. 

 

33 - SUPPRESSION DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉ DE L'ÉTANG SUR LA COMMUNE 

DE NOIRÉTABLE 

 

Dans le cadre de la compétence développement économique, Loire Forez agglomération 

aménage des zones d’activités et propose une offre foncière adaptée pour faciliter 

l’installation des entreprises.  

 

La zone artisanale de l’étang avait été initiée dans les années 1990, sur la commune de 

Noirétable. La communauté de communes des montagnes du Haut Forez l’a relancée, avec 

l’appui de la SEDL. Par délibération en date du 23 juin 2004, elle a approuvé le bilan 

favorable de la concertation publique préalable à la création de la ZAC et a procédé à la 

création de la ZAC avec approbation du dossier de création de la ZAC. 

 

Ce dossier a ensuite été mis en suspens tant que le plan d’occupation des sols de la 

commune, devenu plan local d’urbanisme ne permettait pas le projet décrit dans le dossier 

de création, notamment le long de la RD n°1089. 

 

Des travaux ont été menés, avec notamment, la création de la voie principale, l’amorce de 

la voie secondaire, l’installation d’une bâche incendie, la création de plateformes autour de 

la voie principale et la réalisation du bassin de rétention des eaux pluviales conformément au 

dossier de déclaration loi sur l’eau dont le récépissé de dépôt date du 14 octobre 2004. 

 

Puis la communauté de communes des montagnes du Haut Forez a construit le pôle bois. Elle 

l’a revendu en 2011, avec le tènement relatif à ce projet, soit 5.5 hectares environ. 

 

Dans l’intervalle, il s’avère que la procédure de ZAC ne s’est pas poursuivie 

administrativement. Aujourd’hui le plan local d’urbanisme de Noirétable autorise le projet 

initialement prévu pour la ZAC. 

 

Aujourd’hui, plusieurs entreprises font part de leur souhait de s’installer ou de s’agrandir sur ce 

secteur. Ces entreprises souhaitent s’installer à court terme et ne peuvent pas attendre le 

délai qu’impliquerait la poursuite de la ZAC. 

 

De plus, le contexte a évolué depuis 2004 et la procédure de ZAC n’est plus la procédure 

optimale pour ce secteur. En effet, Loire Forez agglomération est propriétaire de l’ensemble 

des terrains non utilisés pour les activités économiques, l’ossature générale existe et l’emprise 

du projet est limitée : 1.5 hectares environ au Sud de la voie interne qui est déjà aménagée 

et à peine plus de 2 hectares à aménager le long de la RD n°1089.  

 

Ce projet pourra se finaliser, par étapes et par des autorisations d’urbanisme relatives aux 

lotissements, ce qui réduit considérablement le délai. 

Le projet d’aménagement pourra ainsi se poursuivre en conservant l’intention générale du 

projet initial de la ZAC, malgré sa suppression. 
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Dans un souci d’efficacité, pour limiter les délais d’implantation des entreprises, et pour les 

motifs exposés dans le rapport de présentation de la suppression de ZAC, il est proposé au 

conseil communautaire d’approuver la suppression de la ZAC de l’étang, conformément à 

l’article R 311-12 du code de l’urbanisme, ce qui implique le retour au droit commun de la 

fiscalité de l’urbanisme et le rétablissement de la taxe d’aménagement sur le périmètre de 

cette zone. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir : 

 

- approuver la suppression de la ZAC de l’étang  sur la commune de Noirétable, 

- constater que la suppression de la ZAC a pour conséquence le retour au droit 

commun de la fiscalité de l’urbanisme et le rétablissement de la taxe 

d’aménagement sur  le périmètre de cette zone, 

- préciser que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prévues à 

l’article R 311-5 du code de l’urbanisme, 

- autoriser le Président à signer tout document afférent à cette suppression de ZAC. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

34 - VENTE DE DEUX LOTS DE LA ZONE D'AMENAGEMENT CONCERTE DE CREMERIEUX SUR LA 

COMMUNE DE SAVIGNEUX 

 

Dans le cadre de la compétence développement économique, Loire Forez agglomération 

gère en régie la zone d’aménagement concerté (ZAC) de Crémérieux à Savigneux. Cette 

ZAC avait été créée en octobre 2006 par la communauté d'agglomération Loire Forez sur un 

périmètre de 5.3 hectares environ. 

Une première partie, de 3.3 hectares environ (propriété de Loire Forez, par acquisition ou 

transfert de la commune de Savigneux), a été aménagée par la communauté 

d'agglomération Loire Forez, avec création d’une voirie et installation de réseaux dont le 

bassin de rétention des eaux pluviales et 6 lots ont été vendus. 

Aujourd’hui, Loire Forez agglomération a finalisé les acquisitions des terrains auprès des 

propriétaires privés et envisage de poursuivre l’aménagement de la deuxième partie pour 

permettre l’installation d’activités économiques sur 1.7 hectares environ. Les lots seront 

vendus au même prix que ceux de la 1ère tranche, entre 39€ HT/m² et 46€ HT/m², selon leur 

situation.  

Deux entreprises souhaitent installer une partie de leur activité sur cette ZAC : 

- Le lot n° 8 de 2400 m² environ, dans l’angle de la rue des métiers et de la future voie 

au Nord de la ZAC par la société TOURNAIRE, ou son substitut, en vue de 

l’implantation d’une activité de fonderie en lien avec la commercialisation d’objets 

de décoration 

- Le lot n°9 de 2000 m² environ, à l’Est de la rue des métiers par M. Pierrick PEYER ou son 

substitut, en vue de l’implantation d’une clinique dentaire et d’un centre de 

fabrication de prothèses dentaires de 600 m² environ 

Ces lots seront bornés et viabilisés. Ces ventes seront consenties au prix de 46€ HT /m². Ce prix 

n’appelle pas d’observation particulière dans l’avis France Domaine du 27/11/2018. 

Cette ZAC comporte un cahier des charges de cession de terrain, avec les clauses classiques 

que Loire Forez agglomération impose lors d’une cession de terrain à vocation économique ; 

il n’est donc pas prévu de clause supplémentaire pour ces ventes. 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- approuver la vente du lot 8 de la ZAC de Crémérieux, à la société TOURNAIRE, ou son 

substitut, aux conditions énoncées, 

- approuver la vente du lot 9 de la ZAC de Crémérieux, à M. Pierrick PEYER, ou son 

substitut, aux conditions énoncées, 

- autoriser le Président ou son représentant à signer les protocoles de réservation,  

compromis de vente, actes de vente et tout document afférent à ces ventes. 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 
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Monsieur Christophe BRETTON fait part de sa satisfaction sur l’avancement de ce dossier. Il 

sollicite l’agglomération pour être associé en amont sur les dossiers touchant sa commune 

afin de pouvoir apporter un minimum de réponse à la population en cas de questionnement. 

En effet, Monsieur JOLY rejoint les propos de Monsieur BRETTON et il précise que le 

fonctionnement habituel est bien d’en informer au préalable la commune concernée.   

Toutefois, dans ce cas précis, il s’agit d’une situation urgente qui nécessitait une intervention 

rapide de notre part.  

 

 

La parole est donnée à Monsieur Bernard MIOCHE, conseiller communautaire délégué en 

charge des politiques contractuelles. 

 

POLITIQUES CONTRACTUELLES 

 

35 - CONTRAT NÉGOCIÉ AVEC LE DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 

 

Le contrat négocié constitue un engagement réciproque entre le Département de la Loire et 

Loire Forez agglomération. Il est conclu pour trois ans à partir de sa notification. 

Le contrat négocié est un outil au service du territoire et de ses habitants, basé sur la stratégie 

communautaire de développement définie par les élus. Il poursuit l’objectif de faire de Loire 

Forez un territoire accueillant, entreprenant et écoresponsable : 

 

• Un territoire accueillant par le déploiement des services publics de proximité en créant 

notamment un réseau cohérent de maisons de services au public, 

• Un territoire entreprenant en valorisant la destination touristique Forez avec un 

positionnement pleine nature fort et en confortant la station de Chalmazel, 

• Un territoire écoresponsable en favorisant les déplacements via des modes de transport à 

moindre impact environnemental : train, vélo, covoiturage. 

 

Pour accompagner et dynamiser les stratégies locales, le Département mobilise une 

enveloppe de 7 350 000 euros pour 11 projets. 

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir approuver le contrat négocié. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

Monsieur Alain LAURENDON, vice-président du département et conseiller communautaire de 

Loire Forez agglomération, intervient sur le sujet : il souligne que ce contrat est important pour 

le département afin d’accompagner les territoires. Il précise qu’aujourd’hui le département 

contribue financièrement à aider la ruralité mais investit aussi pour que le territoire se 

développe. 

 

 

La parole est donnée à Christiane BRUN-JARRY, vice-présidente en charge de la petite 

enfance et enfance-jeunesse. 

 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

36 - MODIFICATION DE LA DEFINITION DE L'INTERET COMMUNAUTAIRE POUR LES ACTIONS EN 

FAVEUR DE LA PETITE ENFANCE, DE L'ENFANCE ET DE LA JEUNESSE  

 

Dès le début de l’année 2017 Loire Forez agglomération s’est engagée, dans un travail 

d’harmonisation de sa compétence d’action sociale concernant la petite enfance, 

l’enfance et la jeunesse. Ce travail était rendu nécessaire suite à la fusion des quatre EPCI et 

par la coexistence sur le territoire reconfiguré, d’une diversité de structures, de modes de 

gestion avec une compétence exercée différemment selon les secteurs.  
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Cette réflexion s’est attachée à associer toutes les communes concernées et s’est déroulée 

sur près de 18 mois. 

Partant du constat de déséquilibres territoriaux, de l’élargissement du territoire de vie des 

familles et des charges importantes que suppose la gestion des modes d’accueil de la petite 

enfance et des accueils collectifs de mineurs, il a paru intéressant de se doter d’une vision et 

d’une gestion globale pour ces compétences. Cela s’est traduit par l’adoption, en conseil 

communautaire le 19 juin dernier, d’un intérêt communautaire définissant un nouveau 

périmètre d’intervention en matière de petite enfance, enfance et jeunesse. 

Une fois cette phase politique achevée, s’est ouvert, à partir du mois de juillet, un temps de 

travail technique avec chacune des communes concernées pour préparer le transfert 

effectif des équipements au 1er janvier 2019, mettre en œuvre l’organisation adaptée et 

évaluer le montant des charges transférées. Ce travail d’analyse précis a été effectué 

conjointement par les communes et l’agglomération. 

L’organisation territoriale pré-existante a permis à chaque partie de ce territoire de se 

développer de façon équilibrée et complémentaire entre zones urbaines, périurbaines et 

rurales. Le territoire est donc doté d’une offre d’accueil en matière de petite enfance, 

enfance jeunesse répondant aux besoins des habitants. 

Il en résulte qu’une gestion communautaire, ne parait pas aujourd’hui, apporter de plus-

value par rapport à la gestion actuelle et, à l’inverse, fragiliserait, là où elles existent, des 

organisations communales déjà en place, tant au niveau de la petite enfance que de 

l’enfance jeunesse. 

Sans préjuger d’orientations futures, il est proposé aujourd’hui de conserver les équipements 

et structures déjà communautaires sans procéder à de nouveaux transferts.  

 

C’est pourquoi, une nouvelle définition de l’intérêt communautaire en matière de petite 

enfance, enfance et jeunesse, est proposée et comprend les équipements suivants : 

 

 

➢ les 3 établissements d’accueil du jeune enfant (multiaccueils) situés à :  

• Saint-Bonnet-le-Château,  

• Sainte-Agathe-la-Bouteresse 

• Marcilly-le-Châtel 

 

➢ la microcrèche à Soleymieux 

 

➢ les 7 relais assistants maternels 

 

➢ les accueils collectifs de mineurs extrascolaires/vacances suivants :  

• multisite de Saint-Bonnet-le-Château,  

• Noirétable 

 

➢ le soutien aux associations gestionnaires de 3 accueils collectifs de mineurs 

extrascolaires/vacances actuellement situés à : 

 

• Boën-sur-Lignon 

• Marcilly-le-Châtel  

• Marcoux 

 

➢ la coordination de l’offre globale d’accueil petite enfance, enfance – jeunesse et du 

contrat enfance jeunesse ou tout autre dispositif équivalent. 

 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir modifier la définition de l’intérêt 

communautaire, comme proposée ci-dessus, pour les actions en faveur de la petite 

enfance, enfance et jeunesse et ce, à compter du 1er janvier 2019. 

 

Avant de procéder au vote, des élus communautaires interviennent sur le sujet :  

Monsieur Thierry DEVILLE se réjouit de cette initiative consistant à ne pas transférer cette 

compétence à l’agglomération. Il remercie publiquement Monsieur le Président qui a su 
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écouter les communes et qui a su proposer une solution lui semblant la plus sage dans 

l’intérêt des communes, des usagers et de l’agglo. 

 

Monsieur Christophe BRETTON rejoint ces propos. Il rappelle que sur ce dossier les élus ont fait 

preuve d’une grande intelligence politique car diverses interrogations des communes sont 

remontées sur le fonctionnement et l’agglomération a décidé de revenir sur ses décisions 

initiales. Il précise que c’est important de souligner ce choix  politique. 

 

Monsieur  le Président rappelle qu’un travail énorme a été mené par la vice-présidente et les 

services. Il n’a finalement pas abouti comme on l’aurait souhaité. L’intelligence collective a 

fini par proposer un non transfert de cette compétence mais néanmoins le travail se poursuit. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

37 - ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS COMMUNAUTAIRES : CONVENTIONS D'OBJECTIFS ET 

DE MOYENS  

 

Les conventions en cours avec les associations gestionnaires d’accueils collectifs de mineurs 

(ACM) communautaires arrivant à échéance le 31 décembre 2018, il convient de renouveler 

les modalités de partenariat à compter du 1er janvier 2019. 

 

Il s’agit d’établir les conventions d’objectifs et de moyens définissant les conditions et les 

obligations de chaque partie, relatives aux missions que Loire Forez agglomération entend 

soutenir financièrement, avec : 

- la Maison des Jeunes et de la Culture (MJC) du Pays d’Astrée pour la gestion, 

l’organisation et l’animation de l’ACM communautaire à Boën-sur-Lignon pour les 

6/12 ans et à Marcilly-le-Châtel pour les 3/5 ans ouvert pendant les vacances 

scolaires, sauf 3 semaines en août et 2 semaines lors des vacances de Noël ; 

- l’association Familles Rurales à Marcilly-le-Châtel pour la gestion, l’organisation et 

l’animation de l’ACM communautaire à Marcoux pour les 3/12 ans ouvert en juillet ; 

- l’association pour l’intercommunalité des jeunes (APIJ) pour le soutien aux actions de 

loisirs et projets des 11 – 18 ans et aux actions en faveur de l’information jeunesse. 

 

Ces associations s’engagent à assurer le fonctionnement des ACM communautaires : elles 

affecteront le personnel nécessaire, réaliseront l’ensemble des déclarations auprès des 

partenaires (DDCS, CAF, Département…), organiseront les programmes d’animation et les 

mettront en œuvre. 

 

Les conventions d’objectifs et de moyens portent sur une durée de 4 ans, soit du 1er janvier 

2019 au 31 décembre 2022. 

 

Les montants de la participation de Loire Forez agglomération au titre de l’année 2019 

s’élèvent à : 

- 50 000€ pour la MJC du Pays d’Astrée pour la gestion, l’organisation et l’animation de 

l’ACM communautaire à Boën-sur-Lignon et Marcilly-le-Châtel 

- 3 500€ pour l’AFR à Marcilly-le-Châtel pour la gestion, l’organisation et l’animation de 

l’ACM communautaire à Marcoux 

- 54 000€ pour l’APIJ au titre du soutien à la gestion, l’organisation et l’animation des 

actions de loisirs et des projets proposés aux ados de 11 à 18 ans  

- 16 000€ pour l’APIJ au titre du soutien à la gestion, l’organisation et l’animation du 

Point Information Jeunesse et toutes les actions afférentes notamment en matière 

d’emploi et d’insertion des jeunes. 

 

Un avenant financier fixera le montant de la participation financière pour les années 

suivantes. 
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Les subventions communautaires seront versées par acomptes sur présentation de bilans 

intermédiaires. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir approuver les conventions 

d’objectifs et de moyens avec : 

- la MJC du Pays d’Astrée et l’AFR à Marcilly-le-Châtel pour la gestion, l’organisation et 

l’animation des ACM communautaires ;  

- l’APIJ pour le soutien aux actions de loisirs et projets des 11 – 18 ans et aux actions en 

faveur de l’information jeunesse. 

et d’autoriser le Président à les signer. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

38 - ETABLISSEMENTS D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT COMMUNAUTAIRES A MARCILLY-LE-

CHATEL, SAINT-BONNET-LE-CHATEAU ET SAINTE-AGATHE-LA-BOUTERESSE : PRINCIPE DU 

RECOURS A UNE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  

 

En complément de l’offre de garde individuelle offerte par les assistants maternels et les 

gardes à domicile très importante sur le territoire, 4 établissements d’accueil du jeune enfant 

(EAJE) communautaires à Saint-Bonnet-le-Château, Marcilly-le-Châtel, Sainte-Agathe-la-

Bouteresse et Soleymieux offrent 68 places de garde d’accueil collectif.  

Les EAJE communautaires à Saint-Bonnet-le-Château, Marcilly-le-Châtel, Sainte-Agathe-la-

Bouteresse de type multi-accueils sont tous les trois gérés par la fédération Léo Lagrange 

jusqu’en août 2019, deux via une délégation de service public (multi-accueils à Sainte-

Agathe-la-Bouteresse et Marcilly-le-Châtel) et un via une convention de gestion temporaire 

(multi-accueil à Saint-Bonnet-le-Château).  

 

La collectivité souhaiterait étudier la possibilité d’intégrer les trois établissements dans le 

périmètre d’une délégation de service public qui débuterait au 1er septembre 2019, y 

compris celui géré via une convention de gestion temporaire.  

 

La délégation de service public est définie à l’article L.1411-1 du Code général des 

collectivités territoriales comme suit : « une délégation de service public est un contrat de 

concession au sens de l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 

concession, conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service 

public à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à 

l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du 

contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 

La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du 

marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être 

purement nominale ou négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, 

dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou 

les coûts qu'il a supportés, liés à l'exploitation du service. 

Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages, de réaliser des travaux ou 

d'acquérir des biens nécessaires au service public. ». 

En conséquence, les membres du conseil communautaire doivent se prononcer sur le 

principe du recours à une délégation de service public pour la gestion des établissements à 

Saint-Bonnet-le-Château, Marcilly-le-Châtel et Sainte-Agathe-la-Bouteresse, au vu du rapport 

de présentation sur le choix du mode de gestion et le principe du recours à une délégation 

de service public, à l’ensemble de ses membres. 

 

Ce rapport dresse notamment une analyse des modes de gestion envisageables et présente 

les caractéristiques principales des prestations que devra assurer le délégataire. 

 

Il ressort de ce rapport que le choix de la collectivité de recourir à un mode de gestion 

déléguée du service public pour les trois EAJE à Saint-Bonnet-le-Château, Marcilly-le-Châtel 

et Sainte-Agathe-la-Bouteresse, est justifié par rapport à la gestion directe en raison 

notamment de ce qu’il permettra à la collectivité de transférer la gestion du service à un 
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opérateur économique spécialisé dans le secteur. En outre, la gestion par le biais d’une 

délégation de service public permet de faire peser le risque d’exploitation sur le délégataire 

et ainsi permet une maîtrise des coûts pour la collectivité sur la durée du contrat. 

 

Il est attendu du délégataire la gestion du service public de petite enfance dans le respect 

des conditions fixées dans le contrat.  

 

Les investissements supportés par le délégataire se limitent au renouvellement des 

équipements.  

 

Le délégataire assurera l’exploitation du service à ses risques et périls financiers puisqu’il se 

verra transférer un risque lié à l’exploitation du service. Le délégataire se rémunérera par la 

perception de redevances sur l'usager. 

 

Sa rémunération sera donc substantiellement liée aux résultats d’exploitation du service. Plus 

précisément, les recettes d'exploitation du délégataire seront composées notamment des 

recettes perçues auprès des usagers, des recettes provenant de la participation de la Caisse 

d'Allocations Familiales (CAF), de la participation de la collectivité en contrepartie des 

contraintes de service public qui seront imposées au délégataire.  

 

En effet, dans le cadre de la convention de délégation de service public, la collectivité 

imposera à son délégataire, dans les conditions qui seront fixées dans le contrat de 

délégation de service public, des contraintes de service public telle que l’application du 

barème de la CNAF (Caisse Nationale d'Allocations Familiales) pour la fixation des tarifs 

appliqués aux usagers. 

 

Les principales caractéristiques des prestations qui seraient demandées dans le cadre de 

cette délégation de service public, sous forme d’affermage, seraient notamment les 

suivantes : 

- La mise en œuvre d’un projet pédagogique  

 

- La fourniture des repas aux enfants et de toutes autres prestations (goûters, lait, couches, 

etc.) dans les conditions qui seront fixées dans le contrat de délégation de service public  

 

- La surveillance, l'entretien et la maintenance des matériels (y compris le renouvellement du 

matériel pédagogique) et des locaux  

 

- L’obtention des autorisations nécessaires à la gestion d’une structure d’accueil de la petite 

enfance  

 

- L’accueil des enfants de 10 semaines à 6 ans au sein des structures ci-avant dans le respect 

des modalités d’accueil et du règlement de service qui seront fixés dans le contrat de 

délégation de service public  

 

- Le respect a minima des dispositions légales et règlementaires prévues notamment par le 

Code de la Santé Publique et le Code de l’action sociale et des familles  

 

- La gestion des relations avec les usagers  

 

- Une mission de facturation du service et la perception des redevances auprès des usagers  

 

- La sécurité des usagers dans les conditions légales et réglementaires en vigueur.  

 

Le délégant conserve le contrôle du service délégué dans les conditions prévues au contrat. 

 

Eu égard aux prestations demandées au délégataire, et dès lors que les investissements se 

limiteront au renouvellement des équipements, la durée prévisionnelle de ce contrat est de 4 

ans à compter de la date indiquée dans le courrier de notification adressé au délégataire. 

La date prévisionnelle de démarrage du contrat est le 1er septembre 2019. 
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Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- approuver le principe du recours à une délégation de service public pour la gestion 

des EAJE à Marcilly-le-Châtel, Saint-Bonnet-le-Château et Sainte-Agathe-la-

Bouteresse pour une durée de 4 ans à compter de la date indiquée dans le courrier 

de notification adressé au délégataire  

- autoriser le Président à lancer une procédure de passation d’une délégation de 

service public telle que définie ci-dessus et à prendre toutes les mesures nécessaires à 

la mise en œuvre de ladite procédure. 

 

Monsieru Christophe BRETTON s’interroge sur l’enjeu de confier la DSP de la petite enfance. 

Il faut faire une évalutation et être vigilant. 

 

Madame la vice-présidente précise qu’il s’agit du même mode de fonctionnement 

auparavant et il rendait satisfaction à l’unanimité dans son fonctionnement. C’est donc 

pour cette raison que cette procédure a été reconduite.  

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

Monsieur Alain GAUTHIER, vice-président en charge de la cohésion sociale, présente la 

délibération n°39. 

 

COHESION SOCIALE 

 

39 - CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG) ENTRE LOIRE FOREZ AGGLOMERATION ET LA 

CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES (CAF) LOIRE 

 

La convention territoriale globale (CTG) est un accord-cadre politique entre Loire Forez 

agglomération et la caisse d’allocations familiales (CAF) de la Loire. 

Elle vise à renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions en direction des 

habitants d’un territoire en favorisant la territorialisation de l’offre globale de service de la 

branche famille de la CAF sur les champs de compétences partagés avec Loire Forez 

agglomération dans une logique de projet de territoire. 

 

Cette convention, construite à partir de l’élaboration d’un portrait social de territoire,  

s’articule autour de 3 axes stratégiques déclinés  dans un plan d’actions : 

 

✓ axe stratégique 1 : Améliorer l’intégration sociale et professionnelle des jeunes et des 

personnes en situation de fragilité dans leur environnement ;  

 

✓ axe stratégique 2 : Structurer l’offre d’accueil petite enfance, enfance et jeunesse et 

coordonner les actions de soutien à la parentalité adaptée aux besoins des familles ;  

 

✓ axe stratégique 3 : Renforcer le lien social,  la citoyenneté  et  l’autonomie sociale 

(espaces de vie sociale, accessibilité au numérique, amélioration du mieux vivre 

ensemble). 

 

Un comité opérationnel de déploiement assurera le suivi de la mise en œuvre et l’évaluation 

des actions menées dans le cadre de cette convention. Il sera composé de Mesdames Brun-

Jarry (vice-présidente déléguée à la petite enfance, l’enfance et la jeunesse), Chouvier 

(vice-présidente déléguée aux politiques culturelles), Court (vice-présidente déléguée à 

l’habitat et à l’accueil des gens du voyage), Monsieur Gauthier (vice-président délégué à la 

cohésion sociale et à la politique de la ville). 
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Il est proposé au conseil communautaire d’approuver la convention territoriale globale entre 

Loire Forez agglomération et la caisse d’allocations familiales de la Loire (2018/2022) et 

d’autoriser le Président à signer cette convention ainsi que tous les documents afférents. 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

Monsieur Jean-Paul DUMAS, conseiller communautaire délégué en charge du sport, présente 

le dossier suivant. 

 

SPORTS 

 

40 - AVENANT AU MARCHE DE TRANSPORT COMMUNAUTAIRE GLOBAL, PORTANT SUR  LE LOT 1 

(TRANSPORT DES SCOLAIRES DU TERRITOIRE VERS LA PISCINE AQUALUDE).  

 

Le marché de transport d’élèves à destination des équipements communautaires 

comprenant 5 lots  a été présenté aux élus lors de la commission d’appels d’offres du 26 juin 

2018, puis validé lors du conseil communautaire du  10 juillet 2018 pour un montant total de 

173 800 € HT. 

 

Bien que les plannings des classes accueillies au sein des piscines communautaires, dans le 

cadre de l’apprentissage de la natation scolaire, soient communiqués vers la fin du mois 

d’avril 2018, les plannings définitifs pour l’année scolaire en cours peuvent faire l’objet de 

modifications mineures (nouvelles ouvertures de classes/effectifs plus importants 

qu’initialement prévus/etc.). 

 

Ainsi, il s’avère qu’aujourd’hui le planning concernant la piscine Aqualude doit être modifié 

afin  de programmer une rotation supplémentaire au bénéfice  d’une classe de l’école de 

Saint-Romain-le-Puy (CP). Cette évolution  augmente au final  le montant du lot n°1 du 

marché de transport de 0.76%. 

 

 € HT TVA € TTC 

Montant total du marché initial 

(lot1) 
65 200 6520 71 720 

Montant de l’avenant n°1 500 50 550 

Montant total du marché après 

avenant (lot1) 
65 700 6570 72 270 

 

 

Il est demandé au conseil communautaire d’approuver un avenant portant sur le lot n° 1 

(transport des scolaires du territoire vers la piscine Aqualude) du marché de transport 

communautaire global  et d’autoriser le président à signer toutes les pièces qui s’y 

rapportent. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

La parole est donnée à Monsieur Christophe BAZILE, vice-président en charge des mobilités, 

pour présenter les deux délibérations qui suivent. 

 

TRANSPORTS - MOBILITES 

 

41 - APPROBATION DU REGLEMENT ET DES CONDITIONS GENERALES DE VENTE DU SERVICE DE 

NAVETTE URBAINE MONTBRISON-SAVIGNEUX 
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Le nouveau service de navette urbaine sur les communes de Montbrison et Savigneux, 

appelé aussi « la navette » a été mis en circulation le 1er décembre 2018.  

Afin d’encadrer juridiquement l’utilisation de ce service de transport urbain de voyageurs, il 

convient d’approuver : 

- le règlement d’utilisation du service, 

- les conditions générales de vente du service. 

 

Le règlement vient préciser l’organisation du service (règles relatives aux arrêts et au circuit, 

utilisation des titres de transport), les conditions d’accès au véhicule, les règles de civisme et 

de sécurité à respecter, les conditions de contrôle des voyageurs et les tarifs des infractions. 

Ce règlement sera affiché dans les véhicules assurant le service. 

 

Les conditions générales de vente (CGV) viennent quant à elles préciser les différents types 

de titre disponibles à la vente, les tarifs, les points de vente, les conditions d’émission des 

duplicatas en cas de perte/vol des titres de transport, ainsi que les modes de paiement. Ces 

CGV seront mis à disposition dans les différents lieux de vente des titres de transport. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir approuver le règlement ainsi que les 

conditions générales de vente du service de navette urbaine sur les communes de 

Montbrison et Savigneux. 

 

Cette proposition est approuvée par 116 voix pour et 1 voix contre. 

 

 

42 - CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE FINANCEMENT POUR LA RÉALISATION ET 

L'EXPLOITATION D'UNE ENQUETE MOBILITE CERTIFIEE CEREMA 2020 « SAINT-ETIENNE-/LOIRE-

SUD-/PILAT »  

 

Une « enquête mobilité certifiée Cerema (EMC²) » (qui était par le passé dénommée 

« Enquête Ménages Déplacements » – EMD) est un recueil de données qui permet de 

disposer d'informations précises sur les pratiques de déplacements des habitants du territoire 

(taux et déterminant de mobilité, choix du mode de transport, motif et nature du 

déplacement, origine et destination du trajet...). Elle prend en compte tous les 

déplacements : achats du quotidien, trajets domicile-trajet, ceux liés aux loisirs… 

 

Cette information est essentielle pour suivre les mutations, dans le temps, des pratiques de 

déplacement (évolution, par exemple, de la part modale des différents modes de 

transports). 

 

Ces données sont notamment primordiales aux dispositifs de suivi et d’évaluation des 

politiques publiques en matière de transport public, mais peuvent également être utilisées :  

- dans les dispositifs d’observation, 

- dans tous les diagnostics (SCOT, PLUi, TEPOS/PCAET…),  

- pour l’évaluation des politiques publiques (transport, environnement, habitat…) 

- pour la définition des projets à venir (logement, économie, transport…) 

- dans les études déplacements mais aussi dans d’autres types d’études 

(commerce…), 

- pour la comparaison avec d’autres agglomérations au niveau national, 

- pour la comparaison pour un territoire donné par rapport aux résultats du ou des 

précédentes enquêtes (mesures des évolutions dans le temps). 

 

La dernière enquête ménages date de 2010. Aujourd'hui, les données de cette enquête 

deviennent anciennes et ne reflètent peut-être plus les tendances démographiques 

récentes, ni les pratiques de déplacement actuelles. 

Les besoins en matière de connaissance de la mobilité dans le Sud Loire amènent donc à 

réaliser, dans un calendrier rapproché, une nouvelle enquête mobilité. La maîtrise d’ouvrage 

en sera portée par Saint-Etienne Métropole, pour des raisons pratiques, mais l’enquête est 

bien conçue pour répondre de façon identique à tous les partenaires. 
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Cette enquête porte sur un périmètre englobant, outre Saint-Etienne Métropole, Loire Forez 

agglomération, les communautés de communes de Forez Est, des Monts du Pilat, la proche 

Haute-Loire comprise dans le périmètre du SCOT Jeune Loire et ses Rivières, le territoire du 

Loire Centre et les parties ardéchoise et ligérienne du Scot des Rives du Rhône. 

 

Les questions de mobilité sont essentielles pour Loire Forez agglomération. C’est pourquoi, il 

est proposé de s’engager dans la réalisation de cette enquête, et d’approuver la 

convention de partenariat à intervenir entre les parties prenantes au projet. 

 

Cette convention précise les conditions de conduite (préparation, réalisation et exploitation) 

d’une enquête mobilité certifiée Cerema (EMC²) sur le périmètre précisé précédemment. Elle 

définit les missions de chacun, dont en particulier celles de Saint-Etienne Métropole, maître 

d’ouvrage de l’enquête, du CEREMA, assistant du maître d’ouvrage, et de l’agence 

d’urbanisme EPURES, qui apportera également une assistance technique à la maîtrise 

d’ouvrage. 

 

L’enquête sera réalisée entre fin novembre 2019 et fin mars 2020, auprès d’un échantillon 

choisi aléatoirement d’environ 3 300 ménages enquêtés à leur domicile et de 5 300 

personnes enquêtées au téléphone. Le rendu de l’enquête proprement dite est prévu pour 

fin juillet 2020. 

 

Cette convention précise également les engagements financiers des partenaires signataires, 

et définit un plan de financement prévisionnel de l’enquête, dont le coût total est estimé à 

884 225 € HT. 

La participation de Loire Forez agglomération a été évaluée à 154 735 €. Après déduction 

des participations financières de la Région Auvergne-Rhône-Alpes (15%), du Département 

(10%) et de l’Etat (15%), notre participation devrait être ramenée à 99 485 €. 

A ce jour, les décisions des différentes parties prenantes sont en cours, et ne sont donc pas 

officielles, même si les premiers contacts ont conduit au montage financier ci-dessus évoqué. 

En conséquence, le montant de la participation de Loire Forez agglomération est encore 

susceptible d’évoluer. Il vous est donc proposé d’autoriser le Président à signer cette 

convention, même si le montant de notre participation évolue, dans la limite de 120 000 €. 

 

Notre contribution serait répartie sur 3 exercices budgétaires (2019, 2020 et 2021) 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- approuver la convention de partenariat et de financement pour la réalisation et 

l’exploitation d’une enquête mobilité certifiée Cerema 2020 « Saint-Etienne-/Loire-

Sud/Pilat » sous maîtrise d’ouvrage de Saint-Etienne Métropole, 

- autoriser le Président à la signer, même si le montant de la participation de Loire Forez 

agglomération évolue, dans la limite de 120 000 €. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

Madame Claudine COURT, vice-présidente en charge de l’habitat, poursuit avec la 

délibération n°43. 

 

HABITAT 

 

43 - BILANS FINAUX DES PROGRAMMES LOCAUX DE L'HABITAT DES ANCIENNES 

COMMUNAUTES D'AGGLOMERATION LOIRE FOREZ ET DU PAYS DE SAINT-BONNET-LE-CHATEAU 

 

Deux des anciennes intercommunalités constituant la nouvelle agglomération Loire Forez 

depuis le 1/01/2017, la communauté d’agglomération Loire Forez, et la communauté de 

commune du Pays de Saint-Bonnet-le-Château avaient engagé une politique volontariste en 

matière d’habitat, au travers de programmes locaux de l’habitat (PLH). Suite à la 
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recomposition territoriale, ces PLH ont poursuivi leur existence sur leurs anciens périmètres 

d’exécution. 

 

A ce titre, la nouvelle intercommunalité se doit de respecter les étapes réglementaires 

associées à ces dispositifs. En conséquence, il est nécessaire de procéder aux bilans finaux 

de ces programmes (art. L.302-3 et L.302-4 du Code de la Construction et de l’Habitation 

(CCH)). Le programme local de l’habitat de l’ex-CALF avait été approuvé lors du conseil 

communautaire du 21/05/2013 et rendu exécutoire le 3/08/2013. Celui de l’ancienne 

communauté de communes du Pays de Saint-Bonnet-le-Château avait été approuvé lors du 

conseil communautaire du 05/04/2012 et rendu exécutoire le 05/06/2012. 

 

Loire Forez agglomération doit communiquer « pour avis au représentant de l'Etat et au 

comité régional de l'habitat et de l'hébergement un bilan de la réalisation du programme 

local de l'habitat et de l'hébergement trois ans après son adoption ainsi qu'à l'issue de la 

période mentionnée au premier alinéa du II de l'article L. 302-11 ».  

 

• Le bilan final du programme local de l’habitat de l’ex-Pays de Saint-Bonnet-le-

Château, fait apparaître des résultats globalement positifs sur la majeure partie des 

actions, listées ci-dessous :  

- aide financière aux communes pour l’élaboration de leur PLU (action 1) : 6 

communes ont été bénéficiaires, soit des objectifs totalement atteint pour cette 

action. 

- aide aux communes pour la démolition de bâtiments dans le cadre de traitement 

d’îlots dégradés (action 2) : 3 projets (sur un objectif de 5) ont été soutenus. 

- programme d’intérêt général (action 3) : 156 logements ont été financés sur un 

objectif de 234. 

- aide à l’accession sociale de logements vacants dans les centres-bourgs (action 5) : 

27 primo-accédants ont bénéficié d’une aide (sur un objectif de 32). 

- appui aux élus et aux habitants pour la mise en œuvre du PLH, animation du PLH et 

observatoire de l’Habitat (actions 7, 8 et 9). 

 

• Quant au programme local de l’habitat de l’ex-CALF, il a été marqué par de bons 

résultats  au niveau de plusieurs actions :  

- le programme d’intérêt général (action 3.1) : 611 propriétaires occupants (objectif : 

633) et 60 propriétaires bailleurs (objectif : 100) ont pu bénéficier des aides financières 

du PIG ; 

- l’accession sociale à la propriété (action 2.2) : 41 logements ont été agréés sur 42 à 5 

ans. 22 levées d’options ont été effectuées par des ménages ; 

- le soutien à la production de places d’hébergement, de logement temporaire et de 

logement d’étudiant (actions 5.2 et 5.3) : Loire Forez a participé à hauteur de 396 000 

€ au financement des 44 places du prochain foyer des jeunes travailleurs à 

Montbrison. 

- l’observatoire et l’animation du PLH (actions 6.1 et 6.2). 

 

D’autres actions avaient été insuffisamment sollicitées. Pour améliorer l’efficience de ces 

aides, des ajustements ont été effectués lors du bilan triennal de ce PLH. L’aide aux travaux 

pour les primo-accédants de logements anciens (action 2.2) a ainsi enregistré une forte 

hausse des demandes sur la seconde période triennale, suite à ces ajustements.  

 

D’autres actions ont révélé des besoins supplémentaires en ingénierie et la nécessité de les 

intégrer davantage à une dynamique de projet d’ensemble :  

- requalification d’îlot d’habitat privé dégradé (action 3.3),  

- aides à l’acquisition de sites fonciers stratégiques difficiles dans les centres-bourgs 

(action 4.1).  

 

Certaines de ces actions auront un impact sur le long terme, dépassant la durée de vie du 

programme local de l’habitat. 

                                                      
1 L302-3 CCH 
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Parallèlement, le programme local de l’habitat approuvé lors du précédent conseil 

communautaire, à l’échelle des 88 communes du nouveau territoire de Loire Forez 

agglomération, a tiré les enseignements des   expériences passées de ces deux PLH.  

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

‐ acter le bilan final du PLH 2, qui avait été approuvé à l’échelle des 45 communes du 

territoire de l’ancienne communauté d’agglomération Loire Forez, 

‐ acter le bilan final du PLH qui avait été approuvé à l’échelle des 18 communes du 

territoire de l’ancienne communauté de communes du Pays de Saint-Bonnet-le-

Château 

‐ autoriser le Président à signer toutes les pièces administratives ou techniques s’y 

rapportant. 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour 

 

Monsieur Pierre DREVET, vice-président en charge des déchets, enchaîe avec les points 

suivants. 

 

DECHETS  

 

44 - COOPERATION EN VUE DE L'EXTENSION DES CONSIGNES DE TRI DANS LE CADRE DE LA 

DEMARCHE DU SYDEMER  

 

Depuis plusieurs années, la législation s’est progressivement renforcée afin d’aller vers toujours 

plus de recyclage et moins d’enfouissement. 

Il est notamment prévu d’atteindre un taux de recyclage des emballages de 75 %. La loi 

prévoit ainsi de généraliser l’extension des consignes de tri des emballages plastiques à 

l’ensemble du territoire français avant 2022 (expérimentation lancée en 2012).  

 

Il s’agit d’intégrer dans les consignes de tri non seulement les bouteilles et flacons comme 

actuellement mais également les pots, barquettes, sacs et sachets  ainsi que les films 

plastiques. 

 

L’extension des consignes de tri nécessitera quelques ajustements de la collecte mais surtout 

de disposer d’un centre de tri adapté capable à la fois d’accepter plus de déchets mais 

aussi de séparer des objets de taille et de forme très différentes. 

 

Les barèmes financiers (soutiens de l’Eco-Organisme CITEO) prévoient une diminution des 

recettes en cas de non application de l’extension des consignes de tri plastiques. Or, ces 

évolutions peuvent générer une augmentation des dépenses pour les collectivités.  

 

Aussi, indépendamment de l’enjeu de simplification pour l’usager et l’intérêt 

environnemental, il y a un enjeu majeur de maitrise des coûts. 

 

Afin de préparer le territoire à ces évolutions, Loire Forez agglomération a contribué à une 

étude territoriale d’extension des consignes de tri. Cette étude a été financée par le 

SYDEMER et subventionnée par l’ADEME. L’étude est une aide à la décision afin de 

déterminer les conditions de mise en œuvre, le scénario le plus adapté et le planning 

possible. L’étude devait déterminer si le centre de tri  actuellement utilisé (propriété et 

exploitation privée de Suez à Firminy) est en capacité de prendre en charge ces nouveaux 

déchets. Elle doit également définir les possibilités de mutualisation de l’outil de tri entre 

différents EPCI pour massifier les tonnages et ainsi maîtriser les coûts. 

 

Il est recherché une coopération territoriale entre acteurs en favorisant les mutualisations. 

C’est pourquoi, les collectivités voisines ont été intégrées à la démarche assez largement. En 

effet, la question de la maîtrise des coûts est un élément déterminant dans le choix du 

scénario le plus pertinent pour l’avenir 
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Un comité technique et un comité de pilotage regroupant les représentants des EPCI du 

SYDEMER, les EPCI voisins ainsi que les partenaires techniques ou financiers (ADEME, CITEO, 

VALORPLAST, Région AURA) se sont réunis aux différentes phases de l’étude.  

 

Pour obtenir un coût de tri optimisé (environ 135 € HT/t), il faut privilégier un centre de tri 

nouvelle génération de 60 000 t/an. Cela implique un investissement de l’ordre de 30M€. 

 

Le centre de tri de Firminy devrait être entièrement revu.  

 

Cette modernisation nécessiterait un investissement très proche d’un équipement neuf (écart 

de l’ordre de 4 M€). Il s’agirait de doubler la surface bâtie et assurer le remplacement 

complet de la chaîne de tri. C’est pourquoi il est pertinent de s’interroger sur la création d’un 

nouveau site et les montages de coopération les plus adaptés. 

 

Une analyse juridique de l’ensemble des montages de coopération possible a été menée. 

Seuls,  3 montages sont potentiellement adaptés :  

– Société publique locale (SPL) 

– Groupement de commandes (GC) 

– Groupement d’autorités délégantes (GAD) 

 

La SPL n’est pas adaptée. Elle ne permet pas de traiter des tonnages extérieurs aux 

actionnaires de la SPL ce qui ne permet pas d’obtenir un coût de tri optimisé dans notre 

contexte. De plus, elle implique des frais de structure ainsi qu’une capitalisation. Enfin, elle est 

incompatible avec une option de réutilisation du  site de Firminy.  

Le groupement de commande est un montage envisageable en dernier recours. En effet, il 

ne permet pas d’optimiser le coût de tri car sa durée est limitée (7 à 9 ans maximum) et la 

concurrence sera faible. De plus il y a un risque de dépendance vis à vis d’un seul opérateur 

privé à moyen terme. 

 

Il est proposé de privilégier la réalisation d’un groupement d’autorités délégantes(GAD) avec 

la constitution d’un périmètre de coopération entre EPCI correspondant à une population 

cible de 900 000 habitants pour une production de 45 000 tonnes par an de collectes 

sélectives.  

 

Le coordonnateur serait la collectivité situé au barycentre et disposant du plus fort tonnage 

(Saint-Etienne Métropole). Celle-ci devrait mettre à disposition un terrain pour la réalisation du 

centre de tri (en variante la création du centre de tri sur un autre site que celui proposé par 

la collectivité dans un périmètre inférieur à 20 km de Saint-Etienne par exemple permettant 

d’intégrer l’option adaptation du centre de tri de Firminy existant). 

 

Ce montage présente notamment les avantages suivants : 

- simplicité de mise en œuvre et adaptée à l’échéance réglementaire de 2022, 

- pas d’investissement de la part des EPCI, 

- investissement porté par le délégataire avec centre de tri qui constitue un bien de 

retour à la fin de la concession (15 ans), 

- permet de faire jouer la concurrence pour assurer une maitrise du coût de tri, 

- le risque notamment lié à la monté en puissance des tonnages est porté par le 

délégataire et le dimensionnement optimal du centre de tri (construction d’un site 

de 60 kt/an de capacité à charge au délégataire de trouver 25 % du tonnage 

restant)  

 

Afin de respecter l’échéance réglementaire de 2022 pour la mise en place de l’extension 

des consignes de tri, il est souhaitable d’obtenir avant la fin de l’année 2018 un engagement 

des différents EPCI sur le montage juridique retenu et le périmètre de coopération.  

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

 

- s’engager dans un montage coopératif pour la fonction de tri de la collecte sélective 

en vue de l’extension des consignes de tri plastiques pour 2022 
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- rechercher un périmètre cible de 900 000 habitants soit 45 000 t/an de collecte 

sélective pour le montage juridique de coopération (afin de disposer d’un centre de 

tri d’une capacité de l’ordre de 60 000 t/an) 

- retenir un montage de type groupement d’autorités délégantes (GAD) 

- se fixer pour objectif de parvenir à l’établissement d’un périmètre de coopération 

avant la fin de l’année.  

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

45 - MARCHE DE TRI DES DECHETS ISSUS DE LA COLLECTE SELECTIVE, DES DECHETS 

ALIMENTAIRES, DES CARTONS ET DU VERRE DES PROFESSIONNELS 

 

Afin de mettre œuvre le futur service déchets de Loire Forez agglomération, une consultation 

a été lancée sur la base de 7 lots. 

 

Le lot 6 a été déclaré inacceptable par la commission d'appel d'offres (CAO) du 26 juin 2018 

en raison d’un surcoût lié à la prestation de mise en balles des cartons issus des déchèteries. 

 

Ce lot a été relancé le 15 novembre 2018, avec une remise des offres prévues le 18 

décembre 2018 et un passage en CAO le 15 janvier 2019.  

Lors de cette relance, la prestation de mise en balle des cartons de déchèterie a été 

supprimée. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (50 %), la valeur technique (45 

%) et les performances en matière de protection de l’environnement (5 %).  

 

La durée du marché est de 2 ans à compter du 1er février 2019 reconductible 1 fois pour une 

durée d’un an. 

 

Afin de ne pas retarder l’exécution de ce marché, il est proposé au conseil 

communautaire de bien vouloir compléter les délégations accordées au président en 

matière de signature de marchés publics, en l’autorisant à signer ce marché avec la société 

la mieux-disante pour un montant maximum de 2 300 000 € HT. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

Monsieur Thierry CHAVAREN, vice-président en charge du contrat rivières, présente la 

délibération n°46. 

 

 

 

RIVIERES 

 

46 - CONVENTION D'ANIMATION DU CONTRAT DE RIVIERES LIGNON ANZON ET VIZEZY 

 

Dans le cadre du contrat territorial Lignon, Anzon et Vizezy, le SYMILAV, syndicat mixte, était 

porteur de la démarche de ce contrat sur l’ensemble des bassins versants. Cela concerne 47 

communes de Loire-Forez, 4 communes sur Forez Est, 2 communes du Pays d’Urfé et 1 

commune de Val d’Aix et d’Isable.  

 

En application de la loi NOTRe du 7 août 2015 et du transfert de compétence GEMAPI, le 

SYMILAV, syndicat de rivière qui assurait la gestion des rivières sur le bassin versant Lignon, 

Anzon et Vizezy sera dissous au 31 décembre 2018. Loire Forez, compte tenu du nombre 

important de communes de son territoire présentes sur le bassin versant et des moyens 

administratifs et techniques qu’elle détient, portera le contrat territorial Lignon, Anzon et 

Vizezy. 
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Les 7 communes  ainsi que les 3 EPCI seront intégrés au comité territorial qui suit la procédure 

contractuelle. 

 

Afin de confirmer l’engagement des collectivités dans la mise en place d’une démarche de 

contrat territorial du Lignon du Forez, il est proposé de signer une convention afin de définir 

les modalités de coordination des opérations et de procéder à un partage des coûts de 

fonctionnement de la cellule rivière de Loire Forez agglomération. Les coûts de 

fonctionnement comprennent principalement les dépenses de personnel, les frais de 

fonctionnement, les frais de communication, d’observatoire de la qualité de l’eau et 

d’animation auprès des scolaires.  

 

La convention détaillera les contours et modalités de participation de chaque collectivité 

selon les éléments financiers ci-dessous : 

 

Pour toute la durée du contrat territorial Lignon du Forez, il est proposé par le biais d’une 

convention visant à organiser le financement de ces actions selon la clé de répartition ci-

dessous : 

 

Collectivité Population concernée par le 

bassin versant 

Répartition  des frais de 

fonctionnement 

Loire Forez agglomération 46956 93.22% 

Forez Est 2308 4.58 % 

Pays d’Urfé 539 1.07% 

Val d’Aix et d’Isable 571 1.13% 

TOTAL 50374 100% 

 

Cette convention est signée pour la durée du contrat. Les montants définitifs de la 

participation financière seront calculés au premier trimestre de l’année suivante (exemple : 

détermination des coûts 2018 dans le premier trimestre 2019) 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver la convention et le mode de 

participation au contrat territorial Lignon du Forez  avec l’ensemble des partenaires et 

d’autoriser le Président à la signer. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

Monsieur Yves MARTIN reprend la parole pour présenter les points voirie. 

 

VOIRIE 

 

47 - AVENANTS POUR AUGMENTATION DU MONTANT MAXI DES MARCHES DE VOIRIE - LOTS 2 

ET 3 

 

 

Loire Forez agglomération a signé le 15 janvier 2018, un accord cadre à bons de  

commandes pour l’aménagement et l’entretien des voiries d’intérêt communautaire avec : 

- Pour le lot n°2 (secteur centre) : EIFFAGE ROUTE CENTRE EST 

- Pour le lot n°3 (secteur sud) : COLAS 

 

Le montant maximum de chacun des lots est fixé à 1 200 000 € HT. 

 

Au vu des travaux nécessaires restant à commander sur les communes des lots 2 et 3, le 

montant maximum des marchés va prochainement être atteint alors que les crédits au 

budget 2018 sont encore disponibles. 

 

L’écart entre le montant maximum initial du marché et le besoin réel s’explique par la 

difficulté à estimer à l’automne 2017, le montant des travaux à commander, alors que les 

programmes de travaux des 88 communes n’étaient pas encore connus.  
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Cette difficulté d’estimation a été augmentée par le caractère transversal de ce marché, 

utilisé pour de nombreuses compétences (transport, déchets, voirie, tourisme). 

 

Il est donc proposé d’augmenter de 15% le montant maximal du marché sur les lots 2 et 3, 

pour cette première année 2018. 

 

Etant donné que les deux lots ont été reconduits pour 2019, il est proposé d’utiliser également 

ce montant maximal augmenté de 15% pour l’année 2019. 

 

 € HT TVA € TTC 

Montant maximum du marché 

initial  
1 200 000 € HT 240 000,00€ 

1 440 000,00 € 

TTC 

Montant de l’avenant n°1. 180 000,00 € HT 36 000,00 € 216 000,00 € TTC 

Montant total du marché après 

avenant 
1 380 000,00 € HT 276 000,00 € 

1 656 000,00 € 

TTC 

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir approuver les avenants  pour 

augmenter le montant maximum du marché à 1 380 000 € HT pour les lots n°2 et n°3, pour la 

première et deuxième année d’exécution du marché et d’autoriser le Président à les signer. 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

48 - FONDS DE CONCOURS VOIRIE 

 

Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours 

peuvent être versés entre un Établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à 

fiscalité propre et les communes membres après accords concordants exprimés à la majorité 

simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés.  

 

Plusieurs communes souhaiteraient apporter un fonds de concours pour la réalisation de leur 

programme travaux 2018 car leur enveloppe voirie actuelle ne permet pas de réaliser 

l’ensemble des travaux souhaités. 

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir approuver le financement des 

travaux d'aménagement de voiries par le versement d'un fonds de concours (FDC) par les 

communes concernées, sans que le montant final ne dépasse le taux de 50 % du montant 

net de l'investissement et en fonction des éléments figurant dans le tableau suivant : 

 

 

Voies 
Montant TTC 

de l’opération 
Subventions 

FCTVA 

(16,404 %) 

Montant 

net 

dépense 

Montant 

maximum 

FDC 

FDC 

apporté 

par la 

commune 

 

Lezigneux 

Programme voirie 

2018 – Diverses 

voies 

91 542,21 € 15 257,04 € 
15 016,58 

€ 

61 268,59 

€ 

30 634.30 

€ 
30 634.30 € 

Soleymieux 

Programme voirie 

2018 : 

- Chemin de 

Lomier 

- Rue du 

Cimetière 

24 491.22 € 10 204.68 € 4 017.54 € 
10 269.01 

€ 
5130 € 5 130 € 



 

47 / 52 

Montbrison 

Programme voirie 

2018  - Diverses 

voies  

1 893 109 € 136 000 € 310 545 € 
1 446 563 

€ 
723 281 € 720 000 € 

Gumières 

Programme voirie 

2018 : Chemin de 

Plenafex 

47 161 € 14 417 € 7 736 € 25 007 € 12 504 € 12 500 € 

 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

Monsieur Hervé BEAL intervient sur le fonctionnement du fonds de concours qui ne lui semble 

pas adapté car la commune va arriver à un moment où elle ne pourra plus réaliser de 

travaux.  

 

Monsieur le Président rappelle que c’est le principe de l’enveloppe voirie : 50 % par l’agglo et 

50 % par la commune. Il s’agit de la réglementation et qu’il n’est pas possible 

réglementairement d’aller au-delà. Monsieur le Président propose à Monsieur BEAL de se 

rapprocher du service voirie pour avoir les explications précises. 

 

 

Monsieur Serge VRAY poursuit avec un point sur le patrimoine. 

 

PATRIMOINE 

 

49 - ACQUISITION DE BATIMENTS ET D'EXTERIEURS A LA VILLE  DE MONTBRISON 

 

Suite à la fusion / extension des EPCI  et aux évolutions en termes de compétences et de 

mutualisation,  il a été constaté que les besoins en bureaux devaient être adaptés 

notamment à Saint-Just-Saint-Rambert et à Montbrison. 

A Montbrison, les bureaux seront aménagés dans le bâtiment de l’Orangerie, hormis au 

niveau rez-de-jardin, côté jardin d’Allard.  

Afin de sécuriser les investissements nécessaires à ces aménagements, et de disposer de 

toute latitude pour la gestion de ces bâtiments, il est proposé que Loire Forez agglomération 

devienne propriétaire de l’ensemble de ces biens. 

Aujourd’hui, l’agglomération est emphytéote d’une partie du bâtiment de l’Orangerie, 

cadastrée AX 227 et de la totalité de la parcelle AX 228 de 3569m² comprenant l’Hôtel 

d’agglomération et des emprises extérieures. De plus, elle occupe par convention une autre 

partie du bâtiment de l’Orangerie (bureaux du service d’information géographique SIG et 

cyber centre). L’ensemble est la propriété de la commune de Montbrison.   

Le bail emphytéotique, en date du 16/10/2008, a été conclu pour une durée de 99 ans, avec 

une redevance annuelle de 1€, payée d’avance, et une destination définie : accueillir le 

siège de la communauté. L’emprise concernée par le bail emphytéotique, est constituée 

par : 

-          des parties du bâtiment de l’Orangerie, en l’état de l’ancienne école (les escaliers 

aux rez-de-jardin ( R ) et rez-de-cour (R+1), l’ensemble des demi-niveaux coté est, les 

niveaux R+2, R+3 et combles en totalité, 

-          la parcelle AX 228 précitée sur laquelle le bâtiment existant avait subi un incendie 

et nécessitait d’être démoli. Loire Forez agglomération l’a démoli, en conservant la 

façade coté boulevard de la Préfecture et a construit le siège. 

  

Les éléments à acquérir seraient donc : 

-          achat de la partie du niveau rez-de-cour, coté parking, du bâtiment de 

l’orangerie, non compris dans le bail emphytéotique, d’une surface à l’intérieur des 

murs de 422m² environ 

-          achat avec rupture anticipée de l’ensemble des éléments compris dans le bail 

emphytéotique  

o   Parties du bâtiment de l’orangerie  

o   Bâtiment du siège,  

o   Extérieurs compris dans la parcelle AX n°228,  



 

48 / 52 

-          achat d’une partie de la parcelle communale AX n°229, de 500m² environ, avec 

des parkings et les accès aux bâtiments orangerie et siège,  

  

Loire Forez agglomération prendra en charge les démarches administratives, notamment la 

division cadastrale de la parcelle AX n°229, la division en volumes de la parcelle AX 227 pour 

détacher la partie du rez-de-jardin, conservée en pleine propriété par la commune de 

Montbrison, des autres parties cédées à Loire Forez agglomération, l’acte authentique de 

vente, qui pourra être établi en la forme administrative.  

Une évaluation a été établie par France Domaine. 

La transaction se fera sous deux formes pour un montant total de 500 000 € : 

-          380 000 € en versement par mandat 

-          120 000 € sous forme de travaux nécessaires à l’intégralité du bâtiment : remise aux 

normes et amélioration de l’électricité, du chauffage et de la plomberie du rez-de-

jardin du bâtiment de l’orangerie, participation à l’installation de la chaudière 

collective aux deux unités,  … 

  

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir :  

-          approuver l’acquisition du bâtiment de l’orangerie, hormis la partie rez-de-jardin 

qui ne comporte pas l’escalier, la parcelle bâtie AX 228 et une partie non bâtie de la 

parcelle AX 229, à Montbrison, aux conditions sus indiquées 

-          autoriser le Président à signer tout document afférent à cette acquisition, avec la 

constitution des servitudes adaptées et désigne M. Pierre Giraud, 2ème vice- 

président, pour représenter Loire Forez agglomération si l’acte authentique est établi 

en la forme administrative. 

   

 

Monsieur Frédéric PUGNET (qui a un pouvoir de Jean-Michel CHATAIN) intervient à sa 

demande sur ce point. Pourquoi n’a-t-on pas continué avec les conditions du bail 

emphythéotique ? Il regrette aussi que ce point n’ait pas été abordé en commission moyens 

généraux.  

 

Monsieur Hervé BEAL demande si à la fin de l’opération si le conseil pourrait connaître le coût 

de l’aménagement car il trouve cela onéreux. 

 

Monsieur VRAY répond :  

Compte tenu que l’agglomération réalise des travaux dans ces locaux, il paraissait plus 

judicieux que l’agglomération acquière le bâtiment. La procédure a été  identique pour  

l’Hôtel d’agglo boulevard de la Préfecture. 

Par ailleurs, le sujet n’a pas été évoqué en commission car nous ne connaissions pas encore, 

à ce moment-là, le montant estimatif de France domaine. Un bilan des travaux sera réalisé à 

la fin des travaux pour présenter le coût définitif de l’opération. 

 

Il précise que nous avons une APCP de 5 880 000 € TTC pour 2 500 m² environ (sans compter 

la surface des locaux qui resteront à la ville de Montbrison). Nous intervenons également 

pour renforcer la dalle donc des travaux de reprises et de mise aux normes sont prévus … ce 

qui engendre un coût au m² de 2 352 € TTC m².  

 

 

Cette proposition est approuvée par 113 voix pour, 1 voix contre et 3 abstentions. 

 

Monsieur Pierre GIRAUD revient sur les sujets concernant les ressources humaines. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

50 - EVOLUTION DU TAUX DE COTISATION 2019 DU CONTRAT D'ASSURANCE PREVOYANCE 

AVEC LA MNT 
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Loire Forez propose dans le cadre d’une convention de participation une mutuelle 

« prévoyance ». Cette prévoyance est portée par le centre de gestion de la Loire qui a 

contractualisé avec la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT). La MNT établit annuellement un 

rapport de suivi avec obligation de préciser si le contrat demeure ou non en équilibre 

financier. Depuis les quatre dernières années, on constate à l’échelle du département une 

progression du nombre d’absences pour raisons de santé et de la durée des arrêts de travail.  

 

Ces phénomènes se traduisent par des augmentations importantes des périodes de demi-

traitement avec pour conséquence une forte progression des compléments de salaire versés 

par la MNT. Ainsi, le taux de cotisation prélevé auprès des agents évoluera à compter du 1er 

janvier 2019 de 2,5% pour préserver l’équilibre du contrat.  

 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver cet avenant et d’autoriser le président 

à le signer. 

  

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

 

51 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC CDG42 POUR L'ETABLISSEMENT DES 

DOSSIERS CNRACL 

 

La convention relative à l’établissement des dossiers CNRACL par le Centre de Gestion est 

arrivée à son terme en fin d’année. Il est aujourd’hui nécessaire de renouveler cette 

convention pour la période 2019-2023. 

 

Cette convention permet de charger le centre départemental de gestion de la fonction 

publique territoriale de la Loire de la prise en charge de l’établissement complet des dossiers 

CNRACL de notre collectivité à compter du 1er janvier 2019 jusqu’au 31 décembre 2023 (48 

mois). Dans ce cadre, le CDG 42 peut prendre en charge l’établissement des dossiers 

CNRACL selon les tarifs fixés ainsi qu’il suit à compter du 1er janvier 2019 par la délibération du 

Conseil d’administration du CDG 42 n°2018-10-18/04. 

Liste des dossiers pris en charge : 

 

La demande de régularisation de services   54 € 

Le rétablissement au régime général et à l’Ircantec   65 € 

L’étude sur un départ en retraite et estimation de pension CNRACL       65 € 

Le dossier de pension de vieillesse et de réversion   65 € 

La qualification de Comptes Individuels Retraite  65 € 

Le dossier d’étude préalable suivie d’une liquidation de la pension vieillesse  91€ 

Le dossier de retraite invalidité  91 € 

Le dossier de validation de services de non-titulaires  91 € 

Droit à l’information (DAI) : envoi des données dématérialisées de  

gestion des carrières (RIS)  41,5 € 

Droit à l’information (DAI) : envoi des données dématérialisées en  

simulation (EIG) 65 € 

La qualification de Comptes Individuels Retraite 65 € 

Une permanence délocalisée dans la collectivité - vacation de 3 heures   244 € 

Cette proposition est approuvée par 117 voix pour. 

 

 

52 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Modification de postes : 

 



 

50 / 52 

- Développeur territorial politiques contractuelles (poste n°50) 

 

Dans le cadre de la renégociation règlementaire des conditions contractuelles pour les 

agents en renouvellement de contrat, il est proposé de porter l’indice de rémunération de 

l’agent renouvelé sur ce poste à l’indice IM 405, à compter du 1er janvier 2019. 

 

 

- Directeur de l’économie et de l’innovation  (poste n°44) 

 

Dans le cadre de la renégociation règlementaire des conditions contractuelles pour les 

agents en renouvellement de contrat, il est proposé de porter l’indice de rémunération de 

l’agent renouvelé sur ce poste à l’indice IM 565, à compter du 1er janvier 2019. 

 

 

- Création de postes au sein du service déchets (reprise en régie de la déchèterie à 

Arthun) 

 

Les hauts de quais de la déchèterie d’Arthun sont gérés par le groupe SITA via un marché 

public qui prend fin le 31 décembre 2018. La déchèterie est actuellement ouverte 2016 h par 

an, avec un agent SITA affecté et un renfort ponctuel. La prestation sur cette déchèterie 

n’étant pas satisfaisante et en cohérence avec les orientations fixées par le COPIL 

« déchèterie », il est proposé de basculer en régie à partir du 1er janvier 2019, ce qui 

permettra également une gestion harmonisée des équipements communautaires. Le 

fonctionnement en régie permet de réaliser des économies. Dans ce cadre, il est proposé de 

créer deux postes d’agent d’accueil de déchèterie : postes n°371 et 372. 

 

 

N° de 

poste 

fonction CAT Quotité 

horaire en ETP 

Grades 

371 agent d’accueil 

de déchèterie  

C 1 Adjoint technique, adjoint 

technique principal 2e classe, 

adjoint technique principal 1ère 

classe 

372 agent d’accueil 

de déchèterie  

C 1 Adjoint technique, adjoint 

technique principal 2e classe, 

adjoint technique principal 

1ère classe 

 

 

- Création de poste au sein du service assainissement (reprise en régie à Saint-Just-

Saint-Rambert) 

 

La délégation de service public sur la commune de Saint-Just Saint-Rambert arrive à terme 

fin 2018. Après analyse, il apparait opportun de reprendre le service en régie. Cela couterait 

moins cher à prestation équivalente. De plus, dans le cadre de la construction de 

l’organisation et de la prise de compétence sur le périmètre des 88 communes, la régie 

permettrait des modalités d’intervention optimisées sur la partie réseau notamment, et 

d’avoir un périmètre d’action plus vaste avec un lien direct avec l’usager. Il est donc 

proposé de créer un poste d’agent d’exploitation (poste n°373) pour mener à bien la mission.  

 

N° de 

poste 

fonction CAT Quotité 

horaire en 

ETP 

Grades 
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373 Agent d’exploitation 

 assainissement 

C 1 Adjoint technique, 

adjoint technique 

principal 2e classe, 

adjoint technique 

principal 1ère classe 

 

 

- Création de postes au sein du service commun des secrétaires de mairie 

 

Trois nouvelles communes ont délibéré pour entrer dans le service commun des secrétaires 

de mairie. Il est nécessaire de créer les postes correspondants au tableau des effectifs pour 

accueillir les agents dans le cadre d’un transfert. Ces postes seront affectés aux communes 

de :  

 

o Chalain-le-Comtal pour 35h hebdomadaires en catégorie A, à compter 

du 1er mars 2019 (poste 374) 

o Margerie Chantagret, pour 7h hebdomadaires en catégorie C, à compter 

du 1er février 2019 (poste 375) 

o Chenereilles, pour 28 h hebdomadaires en catégorie C, à compter du 1er 

février 2019 (poste 376) 

 

 

 

N° de 

poste 

fonction CAT Quotité 

horaire en ETP 

Grades 

374 Secrétaire de 

mairie 

A 1 Attaché territorial 

 

375 Secrétaire de 

mairie 

C 0.2 (7h) Adjoint administratif, adjoint  

administratif principal 2e 

classe, adjoint administratif  

principal 1ère classe 

376 Secrétaire de 

mairie 

C 0.8 (28h) Adjoint administratif, adjoint  

administratif principal 2e 

classe, adjoint administratif  

principal 1ère classe 

 

L’ensemble de ces propositions sont approuvées par 116 voix pour et 1 abstention. 

Monsieur Hervé BEAL s’abstient sur ce point car il estime qu’il a une forte inflation des emplois 

dans l’agglo qu’il ne souhaite pas approuver. 

 

Monsieur le Président reprend la parole pour clore. 

 

 

- DÉCISIONS DU PRÉSIDENT : 

Monsieur le Présdient donne lecture de la liste des décisions du président n° 600 à 775/2018 

et n°01BC/2018 du bureau. Ces décisions sont validées par 117 voix pour. 

 

 

- INFORMATION : le prochain conseil communautaire se déroulera le mardi 5 février 2018 à 

19h30. 
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Une dernière information sur l’arrivée au 1er février 2019 de la nouvelle directrice générale 

des services : il s’agit de madame Virginie AULAS. Monsieur le Président profite également 

pour remercier le travail d’intérim qui est réalisé depuis le départ de Jacques-Olivier 

DESNEAUX par Lita ARNAUD et ce qu’au 1er février 2019. 

 

La séance est ensuite levée à 22 heures. 

 

 

 


